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« Je demande également à tous les membres du 
personnel de l’OMS de redoubler d’efforts pour assurer une 
mise en œuvre efficace des orientations programmatiques 
fournies dans le présent document, en vue d’obtenir de 
meilleurs résultats sanitaires susceptibles de contribuer à la 
santé et au développement en Afrique ».
Dr Matshidiso MOETI

Préface
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L a troisième génération de la Stratégie 
de Coopération de l’Organization 
mondiale de Santé (OMS) avec les Pays 
(SCP) concrétise le programme majeur 
de réforme adopté par l’Assemblée 

mondiale de la Santé pour renforcer la capacité 
de l’OMS et faire en sorte que ses prestations 
répondent mieux aux besoins du pays. Elle reflète 
le douzième programme général de travail (PGT)
de l’OMS au niveau du pays, vise à assurer une 
pertinence accrue de la coopération technique 
de l’OMS avec les États Membres et met l’accent 
sur l’identification des priorités et des mesures 
d’efficience pour la mise en œuvre des réformes 
de l’OMS et de l’agenda de transformation 
régional. L’agenda de transformation vise à faire 
de l’organisation sanitaire régionale une institution 
clairvoyante, proactive, capable de répondre 
aux attentes, axée sur les résultats, transparente 
et responsable. Cette génération de SCP tient 
compte du rôle des différents partenaires, 
y compris les acteurs non étatiques, dans la 
fourniture d’un appui aux gouvernements et aux 
communautés.

La troisième génération des SCP s’inspire des 
leçons tirées de la mise en œuvre des SCP de 
première et de deuxième génération, de la 
stratégie en faveur des pays (politiques, plans, 

stratégies et priorités) et du Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement (PNUAD). 
Les SCP sont également en adéquation avec le 
contexte sanitaire mondial et l’orientation vers la 
couverture sanitaire universelle, car elles intègrent 
les principes de l’alignement, de l’harmonisation 
et de l’efficacité formulés dans les déclarations 
de Rome (2003), de Paris (2005), d’Accra (2008) 
et de Busan (2011) sur l’efficacité de l’aide. La 
troisième génération des SCP prend également 
en considération les principes qui sous-tendent 
le mécanisme « Harmonisation pour la Santé en 
Afrique » (HHA) et les 0, reflétant ainsi la politique 
de décentralisation et renforçant la capacité 
de prise de décision des gouvernements afin 
d’améliorer la qualité des programmes et des 
interventions de santé publique. 

Élaboré dans le cadre d’un processus de 
consultation avec les principaux intervenants 
dans le domaine de la santé au niveau du pays, 
le document de SCP met en exergue les résultats 
attendus du Secrétariat de l’OMS. En droite ligne 
de la stratégie qui place un accent renouvelé sur 
les pays, la SCP doit servir de plateforme pour 
communiquer l’action de l’OMS dans le pays; 
formuler le plan de travail de l’OMS en faveur 
du pays; entreprendre le plaidoyer, mobiliser 
des ressources et assurer la coordination de 

l’action avec les partenaires; et façonner le volet 
santé de le PNUAD et des autres plateformes de 
partenariats pour la santé dans le pays.

Je salue le rôle moteur efficace et effectif joué par 
le gouvernement dans la conduite de cet exercice 
important d’élaboration de la SCP. Je demande 
également à tous les membres du personnel 
de l’OMS, et particulièrement au Représentant 
de l’OMS, de redoubler d’efforts pour assurer 
une mise en œuvre efficace des orientations 
programmatiques fournies dans le présent 
document, en vue d’obtenir de meilleurs résultats 
sanitaires susceptibles de contribuer à la santé et 
au développement en Afrique.

— 	Dr Matshidiso MOETI 
Directrice Régionale de l’OMS pour l’Afrique
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Préambule
« La troisième génération de la Stratégie de Coopération 
entre l’OMS et la Mauritanie se concentre sur quatre priorités 
stratégiques majeures qui sont : Renforcement du système de 
santé orienté vers la couverture sanitaire universelle ; sécurité 
sanitaire et situations d’urgences ; réduction de la mortalité 
maternelle et infanto-juvénile ; et lutte contre la maladie. ».
Dr Abdou Salam GUEYE
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D epuis 2012, l’OMS a engagé une 
vaste série de réformes pour que 
l’Organisation soit à même de 
s’acquitter avec plus d’efficacité de 
son mandat constitutionnel en tant 

« qu’autorité directrice et coordonnatrice dans le 
domaine de la santé » dans le monde.

En mai 2013, dans le cadre de cette réforme, la 
Soixante-Sixième Assemblée mondiale de la Santé 
a approuvé le douzième PGT, 2014–2019 qui doit 
guider l’action de l’OMS dans le monde et orienter 
les stratégies de coopération avec les pays.

S’inspirant des priorités de leadership de 
l’OMS, du Programme de Transformation de 
la santé en Afrique 2015–2020 et des priorités 
programmatiques du pays, le bureau de l’OMS/
Mauritanie a opéré une mise à jour de sa stratégie 
de coopération avec le pays pour la période 2018–
2022. Le présent document présente de manière 
succincte les priorités stratégiques et les domaines 
d’action prioritaires sur lesquels l’OMS concentrera 
ses appuis pour le cinq prochaines années.

Ainsi, la troisième génération de la SCP entre 
l’OMS et la Mauritanie se concentre sur quatre 
priorités stratégiques majeures qui sont : 
i) renforcement du système de santé orienté vers 

la couverture sanitaire universelle ; ii) sécurité 
sanitaire et situations d’urgences ; iii) réduction 
de la mortalité maternelle et infanto-juvénile ; et 
iv) lutte contre la maladie.

Elle vise à assurer une pertinence élevée de la 
coopération technique de l’OMS avec le pays. 
Elle est l’aboutissement d’un processus qui est 
passé par une analyse approfondie de la situation, 
l’identification conjointe des priorités et une 
planification ascendante axée sur la redevabilité 
dans l’exécution du budget programme de l’OMS.

La SCP 2018–2022 s’inspire des leçons tirées de 
la mise en œuvre des SCP de première et de 
deuxième génération et du PNUAD. Elle prend 
également en compte les conclusions du rapport 
final de mise en œuvre des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD), des évaluations 
du Plan National de Développement Sanitaire 
(PNDS) et du cadre Stratégique de lutte contre la 
pauvreté (CSLP), de plusieurs enquêtes (Évaluation 
de la disponibilité et de la capacité operationnelle 
des services (SARA), enquête périodique pour les 
Conditions de Vie des Ménages (EPCV), enquête 
à indicateurs multiples (MICS), enquête SMART) 
qui ont tous permis l’identification des actions 
prioritaires en matière de développement sanitaire 
en droite ligne avec la Stratégie Nationale de 

Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée 
(SCAPP). Elle est également en adéquation avec 
le contexte sanitaire mondial et l’orientation des 
objectifs du développement durable (ODD) vers 
la couverture sanitaire universelle (CSU). Cette 
SCP sera exécutée sous le sceau des principes 
des déclarations de Rome (2003), de Paris (2005), 
d’Accra (2008) et de Busan (2011) sur l’efficacité 
de l’aide ainsi que des Partenariats internationaux 
pour la santé et initiatives apparentées : IHP+, 
partineriat H6, HHA. 

En résumé, ce document constitue le guide de 
premier ordre de la coopération entre l’OMS et la 
République Islamique de Mauritanie et je remercie 
le Gouvernement mauritanien, les partenaires et la 
société civile pour leur implication de haut niveau 
dans le processus d’élaboration de cette stratégie. 

— 	Dr Abdou Salam GUEYE 
Représentant de l’OMS en Mauritanie
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A u terme de la mise en œuvre 
de la Stratégie de coopération 
pays (SCP) 2009–20151, qui a été 
le reflet de la vision stratégique 
à moyen terme du bureau de 

l’ Organisation mondiale de la Santé (OMS) en 
Mauritanie pour appuyer la stratégie nationale 
de développement sanitaire, tenant compte des 
réformes en cours, des enjeux du moment dans 
le pays et de la nécessité de renforcer la stratégie 
de coopération avec le pays pour mieux aligner 
les interventions sur ses besoins, l’OMS et le 
Ministère de la Santé (MS) se sont mis d’accord sur 
le processus d’actualisation de la SCP. 

L’exercice a été réalisé par une équipe conjointe du 
MS et de l’OMS, présidée par le Représentant de 
l’OMS et le Directeur de la Programmation, de la 
Coopération et de l’Information Sanitaire (DPCIS) 
du MS. Cet exercice a été accompagné par toute 
l’équipe du bureau pays.

L’organisation du travail a consisté :

■■ En plusieurs réunions d’information des parties 
prenantes sur le processus en vue d’obtenir 
la participation effective de tous à l’exercice 
d’actualisation ;

■■ L’établissement d’une feuille de route ;

■■ Et en la constitution de six sous-comités de 
travail suivant les priorités de leadership de 
l’OMS. 

Les résultats des travaux des sous-comités ont 
permis d’élaborer une analyse de la situation 
du secteur de la santé et d’établir un bilan des 
résultats de la stratégie de coopération 2009–2015. 
La démarche a été renforcée par une étude 
de perception de la coopération OMS par les 
partenaires. 

C’est au vu de tous ces éléments et en se basant 
sur les problèmes et défis du secteur qu’un atelier 
d’identification des axes stratégiques de la SCP 
a été organisé et a permis d’identifier quatre 
priorités stratégiques pour la période 2018–2022.

Le choix de ces priorités stratégiques a été 
fortement guidé par l’avènement du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 
qui offre à l’OMS une occasion en or pour 
accompagner les États Membres vers la couverture 
sanitaire universelle (CSU) prônée par les Objectifs 
de développement durable (ODD), en particulier 
l’ODD 3. 

Le présent document traite des quatre priorités 
stratégiques retenues ainsi que les principaux 
domaines d’action prioritaires qui en découlent et 
qui vont guider la coopération de l’OMS avec la 
Mauritanie pour les cinq prochaines années et qui 
se présentent comme suit :

1.	 Renforcement du système de santé orienté 
vers la CSU :  
il s’agira d’œuvrer pour assurer à tous un accès  
des services de santé de qualité et de protéger 
l’ensemble des individus contre les risques 
liés à la santé publique et à l’appauvrissement 
attribuable à la maladie. Il va également 
privilégier la prise en compte des leçons apprises 
afin de mieux gérer les défis, adapter les 
approches conséquentes vers l’amélioration de 
la couverture et aider à progresser vers la CSU. 

2.	 Sécurité sanitaire et situations d’urgence : 
c’est un domaine d’intervention où l’avantage 
comparatif de l’OMS est évident. Il s’agira de 
renforcer d’une manière continue les capacités 
du pays à prévenir et détecter les urgences de 
santé publique et à mettre en place un cadre de 
riposte adéquat pour l’édification d’un système 
de santé résilient. 
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3.	 Réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile : il s’agira de favoriser l’accès aux 
interventions à haut impact et d’assurer la dissémination des résultats des études et des recherches 
dans le domaine de la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant. 

4.	 Lutte contre la maladie : il s’agira, d’une part de réduire le fardeau des maladies transmissibles (VIH/
sida, tuberculose (TB), paludisme, hépatite, maladies tropicales négligées et maladies à prévention 
vaccinale) et d’autre part de prendre en compte l’impact causé par le changement climatique. Aussi 
il s’agira de déterminer les voies et les stratégies essentielles à privilégier et à soutenir pour agir 
contre les maladies non transmissibles (MNT) afin que les mesures prises en matière de prévention 
et de contrôle des dites maladies puissent contribuer à améliorer et à protéger la santé et le bien 
être des populations. 

Un focus spécifique sera mis sur le plaidoyer, pour élargir, diversifier et coordonner les interventions 
des différents acteurs du système de santé, qu’ils soient du secteur public, du secteur parapublic, du 
secteur privé, de la coopération bilatérale, de la coopération multilatérale, des agences du système 
des Nations Unies ou de la société civile nationale et internationale. L’OMS œuvrera au renforcement 
de l’alignement aux orientations stratégiques nationales, à la mobilisation de plus de ressources. 
L’obligation de contribuer à l’atteinte des ODD dans leur ensemble impose une action énergique sur 
les déterminants sociaux de la santé dans le cadre d’une collaboration intersectorielle soutenue. 

Ainsi, la mise en œuvre de la SCP se fera dans un esprit orienté vers l’appropriation par la partie 
nationale, l’alignement sur les priorités nationales, l’harmonisation avec les autres partenaires, l’atteinte 
des résultats et la responsabilité mutuelle selon les principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de 
l’aide au développement. Il s’agira dans ce cadre du renforcement du leadership du MS en matière de 
définition, de pilotage et de suivi-évaluation de la politique nationale de santé. Le processus de Suivi-
Évaluation de la nouvelle SCP 2018–2022 assurera la documentation des résultats obtenus durant la 
mise en œuvre de la stratégie sur la base des plans de travail biennaux. 

Pour l’essentiel, on peut dire que la SCP avec la Mauritanie pour la période 2018–2022, ainsi actualisée, 
est en phase avec les besoins du pays. Un effort particulier sera réservé au maintien de sa cohérence 
interne à travers une mise à jour et un suivi régulier des instruments de mesure et de suivi/évaluation 
des progrès. n 
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Figure 1. Mauritanie

Source : https://www.123rf.com/profile_sateda'>sateda.



 Photo © OMS 2017



Introduction

1 Photo © Reinier van Oorsouw 2013



St
ra

té
gi

e 
de

 c
oo

pé
ra

tio
n 

de
 l’

O
M

S 
av

ec
 la

 M
au

rit
an

ie
 2

01
8–

20
22

5

1

CHAPITRE 1 n INTRODUCTION

P our donner plus d’efficacité à sa 
coopération avec la Mauritanie, l’OMS 
élabore périodiquement et ce depuis 
2002, une stratégie de coopération 
pluriannuelle avec le pays. La première 

génération de la SCP a couvert la période 2002–
20082. La deuxième, prévue initialement pour 
couvrir la période 2009–2013, s’est finalement 
étendue jusqu’en 2015 compte tenue d’une 
conjoncture favorable à cette prorogation1.

Etant parvenu au terme de l’échéance ajustée, 
le bureau de l’OMS Mauritanie, en collaboration 
avec les autres acteurs du secteur de la santé – MS, 
partenaires techniques et financiers (PTF), société 
civile – a entrepris la mise à jour de sa stratégie de 
coopération pour la période 2018–2022, stratégie 
dite de troisième génération. 

La SCP pour la période 2018–2022 est la réponse 
de l’OMS aux priorités de la Mauritanie, telles que 
définies dans le document de Stratégie Nationale 
de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée 
(SCAPP)3, la Politique Nationale de Santé (PNS) 
et le Plan National de développement sanitaire 
(PNDS) II (2017–2020)4.

Le processus d’élaboration de la SCP intervient 
dans un contexte programmatique favorable 
marqué par l’évaluation du Cadre stratégique 
de lutte contre la pauvreté (CSLP) 2011–20155, 
l’élaboration de la stratégie nationale de 
développement post 20156 ; la SCAPP pour la 
période 2016–20303, la revue à mi-parcours PNDS 
2012–20207, et la disponibilité de données de 
plusieurs enquêtes (Enquête permanente sur les 
conditions de vie des ménages (EPCV) 20148 ; 
Recensement général de la population et de 
l’habitat (RGPH) 20139 ; Enquête par grappes à 
indicateurs multiples (MICS) 201510 ; Évaluation de 
la disponibilité et de la capacité operationnelle des 
services (SARA) 2016)11. 

L’élaboration de cette SCP intervient aussi à un 
moment où la communauté sanitaire internationale 
fait face à des défis de grande ampleur en 
matière de sécurité sanitaire avec l’émergence 
d’évènements sanitaires qui prennent assez 
facilement une portée internationale. Pour le cas 
particulier de la Mauritanie, l’insécurité ambiante 
qui règne actuellement dans le Sahel, la crise 
des réfugiés née des conflits politico-religieux 

dans la bande saharo-sahélienne et les crises 
nutritionnelles à répétition sont des phénomènes 
qui interfèrent à coup sûr avec la planification 
sanitaire. 

La SCP de la Mauritanie a bénéficié d’une large 
concertation avec tous les acteurs et partenaires du 
secteur de la santé. Elle est le résultat d’un travail 
conjoint de l’équipe pays de l’OMS et du MS. 
Ce processus, basé sur les données et englobant 
les aspects liés aux droits de l’homme, au genre, 
à la durabilité, à la paix et la sécurité, a permis 
l’identification des axes stratégiques pertinents 
et alignés, fondés sur le mandat de l’OMS et son 
avantage comparatif. 

La SCP 2018–2022 reflète la vision à moyen terme 
de l’OMS qui sous-tend et facilite sa coopération 
technique avec le pays pour améliorer les 
résultats sanitaires en faveur des populations 
mauritaniennes. n

La mise en œuvre de la SCP se fera dans un esprit orienté vers l’appropriation par 
la partie nationale, l’alignement sur les priorités nationales, l’harmonisation avec 
les autres partenaires, l’atteinte des résultats et la responsabilité mutuelle selon les 
principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement.



2
Défis en matière de santé et  

de développement

 Photo © Chris Brown 2014



2.1. 	 DÉTERMINANTS SOCIAUX MAJEURS DE LA SANTÉ

L e taux d’accroissement démographique 
annuel moyen, calculé par l’Office 
national de la statistique (ONS) sur 
la base des résultats du dernier 
recensement en 20139 s’élève à 2.77 %, 

ce qui laisse présager un doublement de la 
population dans 25 ans. En 2015, plus d’un tiers 
des naissances (34,4 %) ne sont pas enregistrés à 
l’état civil10, ce qui affecte négativement le taux de 
scolarisation.

L’indice de développement humain (IDH) a connu 
une progression importante sur les trois dernières 
décennies, passant de 0,347 en 1980 à 0,506 en 
2014, soit un accroissement de 159 points sur la 
période et un gain de 4,54 points par an12,13,14. La 
Mauritanie occupe ainsi le 156e rang sur 187 pays 
et reste classée parmi les pays à faible IDH en 2017 
(voir page 9)15. 

Les services de l’école primaire, par rapport à 
la population, sont disponibles à 63,5 %, ceux 
de l’eau potable à 62,1 %, avec une qualité, en 

général, très variable et des disparités selon 
le milieu, la wilaya et le niveau de pauvreté. 
L’accessibilité des autres services sont : pour le 
transport public de 42,6 % et pour l’électricité de 
36,9 %, avec seulement 2,7% en milieu rural et 
semi urbain. Les services « poste/centre de santé » 
sont accessibles à 33,6 %, l’information (radio/Tv) 
à 32,6 %, et les infrastructures de l’enseignement 
secondaire à 26,2 %. L’assainissement figure parmi 
les plus faibles scores de 9,8 %8. 

Les données du RGPH 2013 montrent que le taux 
d’analphabétisme se situe actuellement à 36,3 %, 
contre 46,9 % en 2000, soit une régression de plus 
10 points. Ce taux est de 41,0 % pour les femmes, 
et de 31,3 % pour les hommes9. 

D’autres facteurs sont à prendre en considération, 
telle la qualité microbiologique de l’eau de 
consommation domestique, estimée à 52 %, 
en 2010, par le Ministère de l’hydraulique et de 
l’assainissement16. 

L’indice de développement humain a connu une progression importante 
sur les trois dernières décennies, passant de 0,347 en 1980  
à 0,506 en 2014, soit un accroissement de 159 points sur la période et 
un gain de 4,54 points par an. La Mauritanie occupe ainsi le 156e rang 
sur 187 pays et reste classée parmi les pays à faible IDH.
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CHAPITRE 2 n DÉFIS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE DÉVELOPPEMENT
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CHAPITRE 2 n DÉFIS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE DÉVELOPPEMENT

Selon cette même source, en 2011, seulement 53 % des ménages avaient accès à des sources améliorées 
d’eau, contre 50,5 % en 2007. Le traitement de l’eau à domicile par l’eau de javel reste peu pratiqué  
(28 % des ménages en 2011 contre 21,8 % en 2007), les niveaux d’utilisation d’installations sanitaires 
améliorées et l’existence et l’utilisation d’endroits ou de dispositifs de lavage des mains et du savon sont 
encore assez bas16. 

Pour ce qui est des défis environnementaux, il existe un faible dispositif de riposte et de maîtrise des 
risques climatiques et des catastrophes naturelles17. Et pourtant le pays, à majorité désertique connait 
des vagues de sécheresse essentiellement dans ses deux tiers nord et des inondations récurrentes dans 
le tiers sud. Les eaux territoriales qui couvrent un littoral de plus de huit cent kilomètres, font l’objet 
d’une exploitation frénétique par des pêcheurs venant de tous les horizons. Il arrive aussi que ces eaux 
soient couvertes de nappes d’hydrocarbures en provenance de la haute mer menaçant la faune et la flore 
aquatiques le long des côtes. 

Le statut de la femme a connu des améliorations en termes de droits, d’autonomisation économique et de 
participation au pouvoir de décision. L’accroissement significatif dans le pays du parc automobile, l’état peu 
satisfaisant des routes et le comportement des conducteurs de véhicules sont des facteurs de précarisation de 
la sécurité routière, et de multiplication des accidents de la voie publique. En moyenne, 20 soins quotidiens 
sont assurés aux urgences du Centre Hospitalier National (CHN), à la suite d’accidents de la voie publique18.

Malgré les progrès réalisés dans certains domaines, cette situation entretient un environnement peu 
favorable à la santé et implique un effort supplémentaire dans les domaines de la promotion de la santé 
et de la prévention. 

2.2. 	 SITUATION SANITAIRE

Le profil épidémiologique du pays est encore marqué par la prédominance des maladies infectieuses 
et parasitaires, quoique les MNT, en particulier les maladies cardiovasculaires et le diabète, aient pris de 
l’ampleur au point de devenir un problème de santé publique préoccupant. 

Les dix premières causes de consultation sont celles d’un pays en développement dans un environnement 
tropical, avec une prédominance écrasante des maladies transmissibles. Selon l’annuaire statistique de santé 
2015, on note dans l’ordre décroissant de fréquence : les infections respiratoires aigües 29,94 % de l’ensemble 
des consultations, le paludisme 16,93 %, la diarrhée simple 13,23 %, les plaies 4,99 %, les conjonctivites 4,82 %, 
les otites 4,16 %, les diarrhées sanglantes 4,05 %, l’hypertension artérielle (HTA) 3,22 %18.

Figure 2. Évolution du profil épidémiologique de  

2001–2014 (OMD 4 et 5)
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Population
Population totale‡ (et projection, 2017) 3 357, 368 (2013) 

3 893, 775 (2017)
% Population de moins de 15 ans‡ 44,2
% de plus de 60 ans‡ 5,6

Espérance de vie à la naissance‡ 60,3 (générale)  
58,3 (hommes) 
61,8 (femmes)

Santé maternelle et infanto-juvénile
Indice synthétique de fécondité (ISF)‡ 4,3

Taux de mortalité néonatale pour 1 000 
naissances vivantes†

29 (les deux 
sexes)

Taux de mortalité pour 1 000 enfants de 
moins de 5 ans‡

115 (les deux 
sexes)

Ratio de mortalité maternelle pour 
100 000 naissances vivantes‡

582

% Naissances assistées par du personnel 
de santé qualifié

69 

Immunisation
% Couverture par le vaccin Penta3 chez les 
enfants d’un anª

86

Ressources humaines en santé
Densité de médecins pour 1 000 
personnes (médecins exerçant dans des 
établissement de soins, 2015)

0,034

Densité d’infirmières et de sages-femmes 
pour 1 000 personnes (ASS, 2015)

0,7

Socio-economie
Dépenses totales de santé en % du 
produit intérieur brut (2015)

5

Dépenses des administrations publiques 
en santé en % des dépenses totales des 
administrations publiques††

6

Dépenses privées en santé en % des 
dépenses totales de santé††

42

% de la population vivant en dessous du 
Seuil de pauvreté◊

31

Alphabétisation
% Taux d’alphabétisation des adultes  
(+ de 15 ans)◊

69 %

Eau-hygiene et assainissement
% de la population ayant un accès durable 
à une source d’eau potable†*

62 (total) 
72 (urbain) 
53 (rural)

% de la population utilisant des 
installations d’assainissement améliorées†* 

41 (total) 
77 (urbain) 
22 (rural)

Indices
Rang de l’indice de développement lié 
à l’égalité des sexes sur 188 pays base 
2015* (et rapport sur le développement 
humain en Afrique, 2016)

156

Rang de l’IDH sur 185 pays (2016)* 
(et rapport mondial 2016 sur le 
développement humain)

157

Pr
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Tableau 1. 

Sources : 
‡ RGPH (2013)     ◊ EPCV (2014)     ª Données administratives du PEV (2016)     † MICS (2015)     †† Comptes nationaux de la santé (CNS) (2015)     
* Cadre de partenariat pour le developpement durable (CPDD) (2018–2022) 
Autre sources données :  
Fonds Monétaire International, Ministère de la Santé (MS) (2016), SCAPP (2017–2030), Revue à mi-parcours PNDS II (2012–2020), PNUAD (2012–2017) 9
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2.3. 	 RÉPONSE NATIONALE FACE AUX DÉFIS MAJEURS

La réponse nationale est arrimée aux politiques et 
aux stratégies nationales mises en œuvre.

2.3.1.	 Politiques et processus nationaux de 
développement
Le CSLP 2001–2015 a été préparé dans le 
contexte de l’Initiative renforcée de réduction 
de la dette des pays pauvres et très endettés. 
Il fut élaboré en l’an 2000 et considéré, par la 
force de la loi d’orientation sur la lutte contre la 
pauvreté (n° 050/2001 du 25 juillet 2001), comme 
la référence en matière de développement 
économique et social à moyen et long termes (à 
l’horizon 2015). Sa mise en œuvre a été réalisée 
à travers trois générations de plans d’action : le 
premier a couvert la période 2001–2004, le second 
la période 2006–2010 et le troisième a été exécuté 
de 2011 à 20155. 

Le CSLP s’est voulu, dès sa conception, un outil 
de cohérence et de convergence des politiques 
publiques dans la perspective des objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) dont 
l’échéance est arrivée à terme en 2015. 

Le CSLP a retenu, en conséquence, au départ 
(2001–2005), quatre axes stratégiques :  
i) accélération de la croissance économique 
et stabilisation du cadre macroéconomique ; 
ii) ancrage de la croissance dans la sphère 
économique des pauvres ; iii) développement des 

ressources humaines et expansion des services 
de base ; et iv) amélioration de la gouvernance et 
renforcement des capacités. A ces quatre axes a 
été ajouté un cinquième pour les plans d’action 
2006–2010 et 2011–2015 visant le renforcement 
du pilotage, du suivi, de l’évaluation et de la 
coordination5. 

Après l’adoption par la communauté internationale 
des ODD, le système des Nations Unies 
en Mauritanie a réalisé une campagne de 
sensibilisation à l’endroit de tous les acteurs 
du développement dans le pays (autorités 
gouvernementales, partenaires, société civile, 
secteur privé). Cette campagne a eu pour 
effet positif de faciliter la prise en compte des  
ODD dans la nouvelle stratégie nationale de 
développement pour la période 2016–2030 
dénommée SCAPP3. 

2.3.2.	 Politiques, stratégies et plans 
sanitaires nationaux
La Mauritanie a adhéré à l’initiative du Partenariat 
international pour la santé (IHP+), en signant le 
Global Compact, le 17 mai 2010, à Genève19. Á la 
suite de cette adhésion, le MS et ses principaux 
partenaires ont élaboré un PNDS pour la période 
2012–2020, plan qui est la stratégie sur laquelle a 
été bâti le compact national. Le PNDS 2012–2020 
est en cohérence avec les OMD, le CSLP III 2011–

2015, la Politique nationale de la santé 2006–2015 
et le PNUAD 2012–201620. 

Ce plan est le fruit d’un long processus 
participatif impliquant tous les acteurs du secteur 
(gouvernementaux, privés, société civile et PTF). 

Le PNDS 2012–2020 s’articule autour de cinq axes 
stratégiques visant : i) la réduction de la mortalité 
maternelle et néonatale ; ii) la réduction de la 
mortalité infanto-juvénile ; iii) le contrôle des 
principales maladies transmissibles, y compris les 
maladies tropicales négligées ; iv) la lutte contre les 
MNT, y compris les accidents de la voie publique ; 
et v) un cinquième axe, transversal, vise le 
renforcement du système de santé dans un objectif 
de soutien aux quatre axes précédents et d’un 
accès universel aux services essentiels de santé4. 

Ces axes recoupent assez largement les priorités 
de leadership de l’OMS, telles qu’énoncées dans 
le 12e programme mondial de travail et l’agenda 
de transformation régionale.

En janvier 2016, le pays a lancé un processus de 
revue à mi-parcours du PNDS 2012–2020. S’inspirant 
de la SCAPP, le secteur de la santé a décidé de 
faire des ODD, en particulier de l’ODD 3, la base 
de la mise à jour de la tranche 2017–2020 du PNDS. 
L’OMS et les autres partenaires ont travaillé avec 
la partie nationale pour l’adaptation des cibles des 
ODD liées à la santé au contexte national. 
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2.3.3. Organisation du système de santé
L’organisation administrative du secteur de la santé 
est composé de trois niveaux avec des services 
centraux et des services déconcentrés. 

Au niveau central, on retrouve les entités centrales 
du MS, à savoir le cabinet du ministre, le secrétariat 
général, les directions centrales et leurs subdivisions, 
les coordinations des programmes et les services 
rattachés ainsi que les structures d’appui. Le niveau 
central a un rôle stratégique de définition des 
politiques, stratégies et plans stratégiques21.

Au niveau intermédiaire, les directions régionales 
de l’action sanitaire, avec les équipes régionales 
chargées d’assurer la coordination et le suivi des 
structures du niveau opérationnel.

Au niveau opérationnel, les circonscriptions 
sanitaires de moughataas (les districts), 
avec les équipes cadres de district chargées 
d’opérationnaliser, de mettre en œuvre et d’assurer 
le suivi de la politique nationale de santé au niveau 
de la moughataa.

Sur le plan opérationnel, le système de soins se 
présente sous forme pyramidale, avec trois niveaux 
de prestations : 

1.	 Le niveau opérationnel ou périphérique 
(moughataa) qui comprend deux types de 
structures sanitaires, dépendante de l'une 
l’autre. Il s’agit des postes de santé (au 
nombre de 621) et les centres de santé (105) 
(DPCIS 2014). A cela s’ajoute au niveau le plus 
périphérique les unités de soins de base18,21. 

2.	 Le niveau intermédiaire se compose des 
hôpitaux au niveau des capitales régionales ou 
des chefs-lieux de moughataa : i) les hôpitaux 
de moughataa, limités encore en nombrei, 
et appelés à couvrir les moughataas les plus 
peuplées ou enclavées ; et ii) les centres 
hospitaliers régionaux, érigés en établissements 
publics à caractère administratif, au nombre de 
15 dans les wilayas de l'intérieur du pays18,21. 

3.	 Le niveau tertiaire est essentiellement concentré 
à Nouakchott ; il comprend deux types 
d’établissements hospitaliers de référence : 
les centres hospitaliers généraux (au nombre 
de six : le CHN, l’Hôpital Cheikh Zayed (HCZ) , 
l’Hôpital de l’Amitié (HA) et l’Hôpital Militaire ; 
les centres hospitaliers spécialisés au nombre 
de cinq : le Centre hospitalier des spécialités, 
le Centre national de cardiologie (CNC), le 
Centre national d’oncologie (CNO), le Centre 
mère-enfant, le Centre national d’orthopédie 
et de réadaptation fonctionnelle et le Centre 
hospitalier des spécialités de Nouadhibou18,21.

Par ailleurs, cinq structures spécialisées jouent 
les rôles de référence et d’appui dans certains 
domaines ; il s’agit du Centre national de 
transfusion sanguine, de l’Institut national de 
recherche en santé publique (INRSP), de l’Institut 
Hépato-virologie, du Laboratoire National de 
Contrôle de la Qualité des Médicaments (LNCQM) 
et de la Centrale d’Achats des Médicaments 
Essentiels et des Consommables (CAMEC). Enfin, 

i	 Il n’existe encore que deux hôpitaux de moughata à Boutilimit 
et à Chinguiti ; il est prévu la construction de cinq autres hôpi-
taux de moughataa, dont celui de Boghé en cours.

Figure 3. La pyramide sanitaire

634 postes de santé + 
105 centres de santé
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cinq établissements d’enseignement, les Écoles 
nationales de santé publique de Nouakchott, de 
Kiffa, de Néma, de Rosso et de Sélibaby assurent 
la formation de personnels paramédicaux4.

Il faut enfin ajouter au rang des structures sanitaires 
publiques les services de santé militaire et la 
médecine du travail qui sont assez développés, en 
particulier les installations des grandes sociétés 
minières. 

A côté du système public, le système privé de 
soins se développe à grand pas, en particulier à 
Nouakchott et dans les grandes villes. Bien qu’il 
contribue à rendre disponibles les soins de santé, 
il reste peu régulé et les tarifs appliqués sont 
très variables et non contrôlés avec surtout, peu 
d’informations disponibles tant au niveau de la 
quantité que de la qualité des services4.

2.3.4. Prestations des services et qualité  
des soins
En termes de dispositif d’offre de soins, le 
système comptait en 2015 environ 904 structures 
publiques et privées de santé, sur l’ensemble du 
territoire, dont 634 postes de santé (dirigés par 
des infirmiers), 105 centres de santé (dirigés par 
des médecins) et 25 hôpitaux. Le pourcentage 
de population vivant dans un rayon de 5km d’une 
formation sanitaire varie de 51 % au Tagant à plus 
de 99 % à Nouakchott22, il est en moyenne de 
79 %18. 

Selon les conclusions des enquêtes SARA 2013 
et 2016ii, l’indice de capacité opérationnelle 
des services généraux (pourcentage des 
établissements de santé ayant les éléments requis 
pour la prestation de service) s’est notablement 
amélioré, passant de 28 % en 2013 à 55 % en 2016. 
Pour 2016, on note une disparité importante de la 
capacité opérationnelle entre les hôpitaux (73 %), 

ii	 Enquête nationale sur un échantillon représentatif du système 
de santé ; les conclusions considérées encore valables au vu du 
fait que depuis cette date, et malgré quelques acquisitions et 
formations, il n’a pas été noté d’actions d’envergure en matière 
de renforcement du système de santé.

Tableau 2. 

Quelques indicateurs de couverture
Taux de couverture vaccinale en 
Penta 3 (voir Figure 4)ª

86 %

Pourcentage d’enfants 
complètement vacciné†

26,8

Prévalence contraceptive 17,8 % (en 2015)

Soins prénataux (pourcentage 
de femmes de 15 à 49 ans ayant 
reçu des soins prénataux par un 
personnel de santé qualifié)†

CPN4 à 63%

Pourcentage d’accouchements 
assistés†

69 

Pourcentage d’établissements 
disposant des capacités de 
diagnostic*

69 pour les 
hôpitaux
36 pour les 
centres de santé
17 pour les 
postes de santé

Pourcentage de la disponibilité 
des 24 molécules traceuses 
standard de l’OMS dans les 
formations sanitaires* 

26 

Sources : 
ª Données administratives du PEV (2016) 
† MICS (2015) 
* Enquête SARA (2016)

Figure 4. Couverture vaccinale au nouveau national 
(population cible : enfant de 0–11 mois) PEV 2015 vs 
2016 (Source MS)
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les centres de santé (59 %) et les postes de santé (43 %). Cette disparité est la plus marquée pour les 
moyens de diagnostic et les médicaments11. 

L’offre de services au niveau primaire – postes et centres de santé – quoi que se faisant dans un esprit 
d’intégration, est incomplète et discontinue dans le temps, à cause i) de la disponibilité insuffisante des 
compétences requises ; ii) de la disponibilité irrégulière des médicaments et consommables essentiels ; 
iii) des équipements et bâtiments parfois vétustes, sans système efficace de maintenance ; et iv) de 
l’absence de normes et procédures, de formation continue et de supervision.

Par contre, les structures hospitalières offrent un paquet complémentaire d’activités relativement complet 
et continu, suite aux efforts et aux réformes menées ces dernières années et qui ont sensiblement 
augmenté leurs ressources tout en leur octroyant une plus large autonomie de gestion. Cependant, ces 
augmentations quantitatives ne se sont pas toujours accompagnées d’une amélioration de la qualité des 
prestations offertes. Le Tableau 2 présentent les performances du système de santé dans le domaine des 
prestations de différents services. 

2.3.5.	 Ressources humaines en santé
En matière de ressources humaines, le pays a renforcé ses capacités de production par la création d’une 
faculté de médecine en 2010 et l’extension et la décentralisation du dispositif national de formation du 
personnel paramédical (sage-femme d'état (SFE), infirmier diplômé d'état (IDE) et infirmier médico-social) avec 
la création de quatre nouvelles écoles de santé publique (Kiffa, Néma, Sélibaby et Rosso), ce qui a entrainé 
un accroissement significatif des effectifs dans presque toutes les catégories de personnel. 

Les défis majeurs dans ce domaine résident, d’une part, dans la compétence des agents, la qualité de 
la formation n’étant pas assez bonne du fait d’une insuffisance notoire du personnel d’encadrement 
et d’autre part, dans la répartition des personnels entre centres urbains et milieu rural : plus de 75 % 
du personnel de tout le pays est concentré dans les deux plus grandes villes du pays (Nouakchott et 
Nouadhibou) et 42 % de l’effectif global est basé à Nouakchott22.

Des stratégies de motivation et de rétention des personnels de santé surtout en milieu rural ont été 
conçues et appliquées (primes de zones) mais leur impact n’a pas été concluant du fait de la timidité de 
ces mesures.

Le pays a élaboré un plan de développement des ressources humaines de la santé pour la période 2011–
2015 qui n’a pas connu une réelle mise en œuvre, faute de ressources et de suivi rigoureux. Le processus 
de mise à jour de ce plan vient d’être enclenché avec l’appui de l’OMS et d’autres PTF.

Tableau 3. 

Évolution des ressources humaines dans le 
secteur public par catégorie (2010 à 2015)

Categorié

Effectif 
base  
2010

Effectif 
2015

Besoins 
prévus 

pour 
2015

Aides Infirmiers 
et accoucheuses 
auxiliaires et 
auxiliaires en 
nutrition

737 1 049   1 498

Infirmiers  
médico-sociaux

1 049 1 988   2 716

IDE 672 1 229   1 304
SFE 345 581   438
Techniciens 
supérieurs de 
santé

215 311   512

Médecins 
généralistes / 
Dentistes /
Pharmaciens

338 619   474

Médecins 
spécialistes

209 266   344

Source : Annuaire statistique 2015

15

2
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2.3.6.	 Produits de santé et technologies 
médicales
L’amélioration de l’accès des populations à des 
produits médicaux essentiels de qualité est inscrite 
dans le PNDS. Pour ce faire, la Mauritanie a élaboré 
une politique nationale pharmaceutique et dispose 
d’une liste nationale de médicaments essentiels, 
régulièrement mise à jour. Le Gouvernement a 
fait un effort dans l’élaboration de textes pour 
règlementer le secteur pharmaceutique. La Direction 
de la Pharmacie et des Laboratoires (DPL) fait office 
d’organe de normalisation et de la régulation. Le 
LNCQM a été mis en place pour s’assurer de la 
qualité des produits introduits dans le pays23.

Malgré ce dispositif, la disponibilité des 
médicaments essentiels dans le pays est dans 
un état critique. La disponibilité moyenne des 24 
molécules traceuses standard de l’OMS se situait à 
28 % en 201324 et a connu une régression de deux 
points en 2016 en descendant à 26 %11. Tant en 
2013 qu’en 2016, des ruptures assez fréquentes 
ont été enregistrées concernant des produits 
stratégiques tels que les antibiotiques dans la 
plupart des formations sanitaires. Les médicaments 
ainsi que les consommables et les dispositifs 
médicaux font défaut essentiellement en raison 
des capacités limitées de la CAMEC qui est le 
principal importateur et de l’étendue du territoire. 
Ceci a pour effet de rendre les produits de santé 
chers et expose les populations aux médicaments 
falsifiés, contrefaits et de basse qualité.

Les institutions en charge du contrôle – Inspection, 
DPL et LNCQM – n’ont pas l’ensemble des outils 

juridiques ni les capacités techniques nécessaires 
pour assurer un contrôle rigoureux et efficace 
de tous les approvisionnements, ce qui laisse la 
porte ouverte à la circulation de médicaments 
falsifiés, contrefaits, de basse qualité. Il faut 
toutefois relever un fait notable : la quasi absence 
du phénomène « médicaments de la rue » très 
courant dans la sous-région ouest-africaine. 

Enfin, la coordination entre les acteurs clés du 
sous-secteur est un défi que l’application effective 
des recommandations de l’évaluation externe du 
secteur pharmaceutique de 2011 pourrait, si elle 
était réalisée, contribuer à relever25. 

A noter par ailleurs que le pays ne dispose ni 
d’une stratégie pour l’acquisition des équipements 
biomédicaux, ni d’une stratégie pour leur 
maintenance, stratégies qui auraient pu apporter 
une certaine efficience dans les investissements 
pour la santé.

La médecine traditionnelle constitue à bien des 
égards un recours pour une bonne partie de la 
population et pourrait constituer un sous-système 
complémentaire du système de soins formel (public 
ou privé). Malgré l’existence d’un arrêté de création 
d’un Programme national de médecine traditionnelle 
en 2012 et le dynamisme de l’association des 
tradipraticiens, la médecine traditionnelle souffre 
d’un manque de législation et d’encadrement26 
devant la conduire vers une connexion harmonieuse 
avec le système moderne de santé conformément 
aux recommandations de l’OMS.

2.3.7.	 Gestion de l’information sanitaire
La marche vers la CSU suppose la surveillance 
d’un paquet d’indicateurs de santé et donc un 
système d’information sanitaire solide et fiable. 
Le Système national d’information sanitaire (SNIS) 
en Mauritanie est géré par un programme qui 
relève de la direction en charge de la planification. 
Malgré les reformes entreprises, certaines 
faiblesses persistent comme l’existence d’une 
multitude de sous-systèmes qui ne communiquent 
pas entre eux (verticalité des programmes), 
les faibles promptitude et complétude dans la 
transmission des données, l’absence d’analyse 
échelonnée et de feedback et la non prise en 
compte dans les synthèses nationales des données 
des établissements hospitaliers et du secteur 
privé27,28. En vue de remédier à ces insuffisances, 
le ministère a développé une vaste campagne 
d’enrôlement des hôpitaux dans le SNIS, par voie 
électronique, et a entrepris avec l’aide de l’OMS la 
mise en place d’un logiciel de collecte et d’analyse 
des données prometteur : le DHIS228.

Par ailleurs, le pays s’investit progressivement 
dans la recherche opérationnelle par le biais de 
la faculté de médecine, de l’INRSP et des centres 
spécialisés qui ont été créés ces dernières années : 
le centre de cardiologie, le centre d’oncologie, 
le centre d’orthopédie et le centre d’hépato-
virologie. 

Le pool de bases factuelles devant aider à la prise de 
décision est renforcé par la réalisation régulière de 
certaines enquêtes de masse : RGPH, EPCV, SARA, 
MICS et enquêtes dans le domains vétérinaire.



Au-delà des efforts pour la disponibilité de 
l’information, le système doit à présent développer 
les aptitudes des niveaux intermédiaire et 
périphérique en matière de traitement, d’analyses 
et d’utilisation des données qu’il génère. 

2.3.8.	 Financement de la santé
Le système de santé en Mauritanie est financé 
par les sources publiques, les sources privées 
(paiements de prestations / recouvrement des coûts, 
fonds employeurs, mutuelles de santé, ONG) et les 
sources extérieures (bilatérales et multilatérales). 

La part du budget de l’Etat allouée à la santé est 
passée de 3,9 % en 2012 à 4,6 % en 201529. Ce 
niveau est très en deçà des objectifs prévus par 
le PNDS 2012–2020 (8,5 %) et par la Déclaration 
d’Abuja (15 %)30. 

Selon les Comptes nationaux de la santé (CNS) 
2011 et 2013, malgré les efforts des pouvoirs publics 
dans le domaine du financement de la santé (les 
dépenses publiques ont quasiment doublé, passant 
de 12 814 millions MRO en 2011 à 24 211 millions 
MRO en 2013), plus de 40 % des dépenses totales 
de santé sont supportés par les ménages, ce qui 
est considérable et constitue l’une des barrières 
certaines à l’accès aux soins31. 

La contribution des PTF au financement du secteur 
de la santé a été de 7 % en 2012 et de 12 % en 
2013.31 

 Photo © OMS 2017
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2.4. 	 COOPÉRATION EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT, PARTENARIATS ET 
CONTRIBUTIONS DE LA MAURITANIE À L’ACTION SANITAIRE MONDIALE

2.4.1. Partenariat et coopération en faveur du 
développement
La Mauritanie a adhéré à l’initiative du partenariat 
IHP+ et dans le cadre de la mise en œuvre du 
PNDS, un pacte national nommé « Compact » a été 
signé entre le Gouvernement et les autres acteurs 
du secteur. Le Compact national est un pacte 
dont le but est de contribuer à l’amélioration de 
l’efficacité économique et sociale de l’aide et de 
promouvoir un développement sanitaire durable en 
renforçant le leadership du MS dans la définition, 
le pilotage et le suivi-évaluation de la politique 
nationale en matière de santé. 

Les différents partenaires au développement 
interviennent dans des domaines variés, en fonction 
de leur mandats et des priorités nationales. 
Au regard des ressources limitées, les actions 
synergiques et les avantages comparatifs sont des 
principes de référence pour les interventions de 
chaque partenaire sous la coordination du MS. Ainsi 
le Fonds mondial est le principal partenaire dans le 
financement des activités et l’achat d’intrants pour 
la lutte contre le paludisme, la TB et le VIH/sida 
avec un effet d’entrainement encore timide sur le 
renforcement du système de santé (RSS). 

Les agences de coopération bilatérales et 
multilatérales (Banque mondiale, Banque Islamique 
de développement (BID), Union Européenne 
(UE), USAID, Japan International Cooperation 

Agency, Fonds Saoudien, le Qatar, la Chine et 
les USA) interviennent dans l’appui financier 
aux domaines transversaux de renforcement du 
système de santé, notamment la gestion de la 
chaine d’approvisionnement en médicaments, le 
système d’information sanitaire et dans le cadre du 
financement basé sur la performance. 

La surveillance nutritionnelle et la réponse aux 
différentes crises alimentaires et nutritionnelles ont 
longtemps été des domaines de concentration 
de l’UNICEF, du Programme Alimentaire Mondial 
(PAM) et de la L'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture et de certaines 
organisations non gouvernementale (ONG). 
L’UNFPA travaille dans le domaine de la santé de 
la reproduction, GAVI appuie le renforcement du 
programme élargi de vaccination (PEV) du pays et 
le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/Sida (ONUSIDA) appuie la coordination de la 
lutte contre le VIH/sida. 

En plus des domaines ci-dessus cités, l’OMS 
exerce son avantage comparatif dans l’appui 
technique à l’élaboration des normes, des 
stratégies, des politiques, à la surveillance des 
maladies et la préparation et riposte aux situations 
d’urgence. Les acteurs de la société civile et les 
ONG sont particulièrement actifs dans la lutte 
contre le VIH/sida, le paludisme, la TB, les MNT, 
la promotion des droits de l’homme et de la  Photo © OMS 2017



bonne gouvernance, la planification familiale, la 
protection de l’environnement, etc. 

La coordination de l’aide extérieure est inscrite 
parmi les grandes priorités des stratégies de 
développement du pays. Pour matérialiser cette 
préoccupation, le Gouvernement, en concertation 
avec les partenaires, a créé un comité État-PTF de 
coordination de l’aide publique au développement 
et de suivi de la mobilisation des financements. 
Ce comité, présidé par le ministre en charge de 
l'Economie, se réunit une fois par trimestre. 

Parallèlement à cette instance, les PTF ont mis en 
place un cadre de concertation interne comportant 
deux niveaux : un niveau global et un niveau 
sectoriel. Le Groupe des PTF/santé dont l’OMS 
est la cheville ouvrière et dont la présidence est 
tournante, se réunit régulièrement au niveau 
technique. Ce mécanisme facilite les échanges, 
la coordination et l’harmonisation entre les 
partenaires, en même temps qu’il aide à renforcer 
et à mieux structurer le dialogue avec le MS.

Suivant les principes édictés dans le Compact 
national, tous les partenaires se réfèrent en 
théorie au PNDS dans leurs interventions 
et font la promotion du leadership national. 
Toutefois l’appropriation par la partie nationale 
a toujours besoin de s'affirmer d'avantage. Par 
ailleurs la faible absorption de l’aide affecte 
considérablement les opportunités d’appuis dont 
le pays aurait pu bénéficier.

L’avènement des ODD a occasionné une révision 
des orientations du partenariat mondial pour 

la santé, avec la transformation de l’IHP+ en 
« partenariat international de santé pour la CSU 
2030 »32. Cela permettra de focaliser l’attention de 
tous sur la Couverture sanitaire universelle et de 
soutenir au mieux le pays dans les questions de 
coordination, de plaidoyer et de redevabilité en 
rapport avec le RSS.

2.4.2. Collaboration avec le système des NU 
au niveau pays
Le PNUAD de la Mauritanie, est le cadre de 
référence pour les interventions du système 
des Nations Unies en Mauritanie. Il est organisé 
pour la période 2012–2016 en quatre axes 
d’interventions, définis d’un commun accord entre 
le Gouvernement Mauritanien et l’équipe de 
pays20 :

■■ Axe 1 : lutte contre la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire ;

■■ Axe 2 : accès aux services sociaux de base et 
maintien de la séroprévalence du VIH à moins 
de 1 % ;

■■ Axe 3 : amélioration de la gouvernance 
environnementale et l’utilisation rationnelle des 
ressources naturelles ;

■■ Axe 4 : amélioration de la gouvernance 
(économique, démocratique, territoriale et 
locale, contrôle citoyen de l’action publique) et 
renforcement des capacités des acteurs.

L’OMS joue pleinement son rôle de chef de file 
du volet santé en coordonnant activement le 

sous-axe santé de l’axe 2. Cette implication se 
manifeste dans tout le processus de planification 
et de suivi évaluation et dans les cadres et 
mécanismes de coordination (Équipe de pays des 
Nations Unies (UNCT), Équipe de gestion de la 
sécurité (SMT), Équipe humanitaire de pays (HCT), 
Groupe programme et suivi-évaluation (GPSE), 
le comité des opérations). Elle travaille en étroite 
coordination avec toutes les autres agences, en 
particulier avec l’UNICEF, l’UNFPA, l’ONUSIDA, 
la Banque mondiale, le PAM, la FAO, le Haut 
Commissariat des réfugiés (HCR), l’Organisation 
Internationale pour les Migrations (OIM) et le Haut 
Commissariat des droits de l'homme (HCDH) pour 
impulser l’agenda de la santé dans le pays.

Dans la perspective de la formulation du nouveau 
Plan cadre 2018–2022, une feuille de route a 
été élaborée avec pour objectif de promouvoir 
un processus de planification harmonieux et 
transparent, d’assurer une articulation optimale 
entre la SCAPP et le PNUAD et de garantir 
l’alignement du 4e Plan cadre sur les priorités 
nationales. 

2.4.3. Contributions de la Mauritanie à 
l’action sanitaire mondiale
La Mauritanie s’est engagée à respecter toutes 
les conventions internationales qu’elle a ratifiées 
et à faire leur promotion. La SCAPP 2016–2030 
et les documents de référence se fondent sur les 
conclusions de l’évaluation globale du CSLP. La 
SCAPP s’appuie également sur les consultations 
nationales sur l’agenda post 2015, les ODD, 
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les recommandations faites par le comité sur la 
Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes (CEDEF), 
celles issues de l’examen périodique universel de 
2015 et de la feuille de route pour l’éradication des 
séquelles de l’esclavage. 

Le cadre d’action de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophes33 et les engagements 
internationaux et régionaux du pays constituent 
également des références pour la SCAPP. 

La Mauritanie développe des efforts pour la mise 
en place des capacités requises par le Règlement 

sanitaire international (RSI)34. Une coordination 
rapprochée est opérée avec l’Organisation de 
l’aviation civile internationale à travers l’Accord de 
collaboration pour la prévention et la gestion des 
évènements de santé publique dans le secteur 
de l’aviation civile. Cet accord contribue à l’effort 
mondial visant à améliorer la planification et les 
réponses aux événements de santé publique qui 
touchent le secteur de l’aviation civile. 

En vue de soutenir la réponse mondiale à 
l’épidémie de la maladie à virus Ébola en 
2014–2015 en Guinée, au Sierra Leone et au 
Liberia, la Mauritanie a fait un don en espèces 

aux pays touchés et a parallèlement investi dans 
sa propre préparation pour freiner l’expansion de 
l’épidémie35. 

Par ailleurs, la Mauritanie a établi des accords de 
coopération sanitaire avec un certain nombre de 
pays tels que le Tchad (pour la prise en charge des 
malades du cancer)36 et le Cuba (dans le cadre de 
la recherche).

Le pays participe avec une régularité absolue aux 
réunions des instances dirigeantes de l’OMS : 
l’assemblée mondiale de la santé, le Comité 
régional de l’OMS pour l’Afrique.

2.5. 	 SYNTHÈSE DES PRINCIPAUX PROBLÈMES ET DÉFIS DU SECTEUR DE LA SANTÉ EN MAURITANIE

La prise de conscience quant à la nécessité 
impérieuse d’intensifier les actions en vue d’achever 
les OMD relatifs à la santé et de réaliser les ODD 
est évidente dans le pays. Les défis à relever sont 
immenses et complexes et touchent à plusieurs 
domaines, à savoir le leadership et la gouvernance, 
les aspects organisationnels et institutionnels, 
l’information stratégique sanitaire, le financement et 
les ressources humaines et matérielles.

Partant de l’analyse de la situation ci-dessus, les 
principaux problèmes et défis du secteur de la 
santé en Mauritanie, peuvent être classés dans les 
catégories suivantes. 

2.5.1.	 Principaux problèmes
■■ Des taux de mortalité et de morbidité encore 

élevés, notamment chez les groupes les plus 
vulnérables, en particulier le couple mère-enfant ; 

■■ De fortes prévalences et incidences des 
maladies transmissibles (paludisme, TB, 
hépatite B et VIH/sida) avec une émergence 
inquiétante des maladies à potentiel 
épidémique ;

■■ L’ampleur grandissante des MNT (diabète, HTA, 
cancers) ; 

■■ Un système d’offre de soins insuffisamment 
performant ;

■■ Des ressources humaines insuffisantes en 
quantité et qualité, peu motivées et mal 
réparties ;

■■ Le financement du secteur est insuffisant 
(4,6 % du budget de l’Etat en 2013 contre 15 % 
recommandé par la déclaration d’Abuja) et dont 
l’efficience par rapport à l’objectif de la CSU doit 
être renforcée ; 

■■ Les difficultés dans la mise en œuvre de la 
politique pharmaceutique nationale ;

■■ Un système d’information sanitaire fragmenté et 
peu performant ;



■■ Un manque de coordination et de régulation au 
sein du secteur de la santé ;

■■ La faible collaboration intersectorielle pour 
influer sur les déterminants sociaux de la 
santé (comportement des populations et 
environnement).

2.5.2.	 Principaux défis

Défis liés au leadership et à la gouvernance

■■ Définir une vision stratégique pour le système 
dans sa globalité et obtenir l’adhésion autour 
du MS de toutes les parties prenantes y compris 
le secteur privé ;

■■ Instaurer une gestion efficiente dans le respect 
de l’exigence de transparence et de l’obligation 
de produire des résultats et de rendre compte ;

■■ Prendre conscience de l’importance de la 
structuration organisationnelle pour en faire une 
question prioritaire.

Défis liés aux prestations de services

■■ Améliorer les indicateurs de santé maternelle et 
infantile ;

■■ Parvenir au contrôle du VIH/sida, de la TB, de 
l’hépatite B, des MTN et à l’élimination du 
paludisme ;

■■ Amener le pays à un niveau de préparation 
acceptable pour la réponse aux urgences 
de santé publique et contribuer à la sécurité 
sanitaire mondiale ;

■■ Assurer un meilleur suivi des facteurs de risque 
des MNT et développer des stratégies de 
prévention et de prise en charge appropriées 
de ces maladies ;

■■ Renforcer le niveau périphérique du système 
de santé afin qu’il offre de soins de qualité, 
intégrés et centrés sur la personne.

Défis relatif à l’information sanitaire

■■ Etablir un cadre intégré et inclusif pour 
l’évaluation de la performance du système 
et instaurer un processus continu de suivi-
évaluation-révision coordonné ;

■■ Créer un environnement de travail incitatif et 
promouvoir une culture de prise de décision 
fondée sur des bases factuelles.

Défis relatifs au financement de la santé

■■ Accroître les fonds publics en respectant les 
engagements des Chefs d’Etat au sommet 
d’Abuja et en mobilisant plus d’aides 
extérieures ;

■■ Adopter une stratégie de financement 
appropriée orientée vers la CSU, de façon 
à mieux satisfaire les exigences d’équité et 
d’efficacité. 

Défis relatifs aux ressources humaines et 
matérielles

■■ Augmenter en termes de quantité et de qualité, 
les Ressources humaines en santé (RHS) et 
veiller à une répartition équilibrée entre les 
différentes localités du pays et à l’équité dans 
la gestion des carrières, dans les affectations 
et dans la motivation tout en assurant des 
conditions optimales de sécurité en milieu de 
travail ;

■■ Améliorer l’efficacité des mécanismes 
d’approvisionnement, de distribution et 
d’utilisation des produits pharmaceutiques, 
tout en développant la production locale des 
produits de la médecine traditionnelle ;

■■ Se doter d’une stratégie pour les acquisitions 
des équipements biomédicaux et mobiliers et 
leur maintenance. 

St
ra

té
gi

e 
de

 c
oo

pé
ra

tio
n 

de
 l’

O
M

S 
av

ec
 la

 M
au

rit
an

ie
 2

01
8–

20
22

21

2

CHAPITRE 2 n DÉFIS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE DÉVELOPPEMENT



3
Examen de la coopération de l’OMS 

au cours du dernier cycle (SCP2)

 Photo © Rob Whittaker 2012



L a précédente SCP2 avec la Mauritanie 
proposait les cette axes stratégiques 
suivants :  i) prévention et lutte contre 
les MNT ; ii) prévention et contrôle des 
maladies transmissibles et à potentiel 

épidémique ; iii) réduction de la mortalité 

maternelle et infanto-juvénile ; iv) renforcement 
de la performance du système de santé, y compris 
le développement des ressources humaines et la 
mise en œuvre de la politique pharmaceutique ; 
v) gestion des risques liés à l’environnement, ainsi 
que les conséquences sanitaires des situations 

d’urgence et de catastrophes ; vi) promotion de la 
santé et vii) création de partenariats en faveur de la 
santé2.

Ces axes ont guidé l’élaboration et la mise en 
œuvre des différents budgets-programmes pour la 
période 2008–2015.

3.1. 	 PRINCIPAUX RÉALISATIONS ET PRODUITS DE LA MISE EN ŒUVRE DU SCP2 2009–2013

3.1.1. Axe 1 : Prévention et lutte contre  
les MNT

■■ Enquête mondiale sur le tabagisme chez les 
jeunes (GYTS) de 2009 ;

■■ MNT déclinée comme priorité dans le 
PNDS II ;

■■ Plan national de lutte contre le tabac élaboré38 ;

■■ Plan national de la santé buccodentaire 
élaboré39 ;

■■ Politique nationale de santé mentale 
élaborée40 ;

■■ Renforcement des plateaux techniques du 
CNO et CNC appuyé ;

■■ Politique sectorielle : stratégie nationale de 
la jeunesse et du sport, stratégie nationale 
de développement de culture des fruits et de 
légume appuyées ;

■■ Les MNT sont prises en compte dans les 
diffèrents documents de politique nationale 
tels que la SCAPP 2016–2030, la PNS 2005–
2015, la PNDS II 2012–2020 qui consacre son 
axe n° 4 à la lutte contre les MNT et leurs 
facteurs de risque ;

■■  Un service de lutte contre les MNT a été mis 
en place au sein de la Direction de la lutte 
contre la maladie du MS ;

■■ Mise en place d’un registre du cancer ;

■■ Plan stratégique MTN 2016–2020 en cours de 
validation41 ;

■■ La ratification de la Convention cadre 
de l’OMS pour la lutte antitabac par la 
Mauritanie ;

De façon globale, l’OMS est perçue comme la coordonnatrice des 
partenaires techniques et financiers, en sa qualité de chef de le du 
groupe sectoriel Santé. Son appui technique au processus d’élaboration 
de politiques et stratégies, y compris la mobilisation des ressources en 
faveur de la santé est apprécié.
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■■ L’élaboration par le gouvernement en 2012 
d’un projet de loi antitabac conforme aux 
dispositions de la convention cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac, la création 
d’un Programme national de lutte contre 
le tabagisme (PNLT), l’adoption et la 
validation d’une politique nationale de lutte 
antitabac et d’un plan Stratégique national 
multisectoriel de lutte contre le tabagisme38 ;

■■ La mise en place d’un comité multisectoriel 
et multidisciplinaire pour la lutte contre le 
tabac ;

■■ L’Introduction des substituts du tabac dans la 
liste des médicaments essentiels ;

■■ Des enquêtes épidémiologiques pour la 
surveillance des facteurs de risque ont 
été réalisées mais ne sont pas régulières : 
Enquête STEPWISE, GYTS, Accord général 
sur le commerce et les services (GATS), 
SMART42-45.

3.1.2. Axe 2 : Prévention et contrôle des 
maladies transmissibles et à potentiel 
épidémique

■■ Révision de la liste des maladies prioritaires 
avec réactualisation et adoption du Guide 
surveillance intégrée des maladies et réponse 
(SIMR)46 ;

■■ Capacités minimales requises en vertu du 
RSI évaluées et adaptation de la SIMR au 
contexte de la Mauritanie avec intégration 
des décès maternels et néonatals34,46 ;

■■ Système de détection rapide des épidémies 
de choléra et de méningite permettant une 
prise en charge efficace ; 

■■ Vaccination de masse avec le vaccin 
MenAfriVac, ce qui permet de mieux 
contrôler la méningite cérébro-spinale ;

■■ Pays certifié exempt de la transmission de la 
dracunculose ;

■■ Réalisation de la cartographie des maladies 
tropicales négligées ; 

■■ Stratégie et plan directeur de lutte contre les 
maladies tropicales négligées ; 

■■ Mise à jour régulière des documents 
normatifs et outils techniques pour le VIH/
Sida, la TB et le paludisme avec un appui 
à la mobilisation accrue des ressources 
à travers le Fonds mondial (32 million de 
dollars en 2015) avec un appui conséquent au 
Mécanisme de coordination nationale (CCM) 
et au Secretariat Exécutif national de lutte  
contre le sida (Bénéficiaire principal). 

■■ L’OMD 6 dans son volet VIH a été atteint avec 
un contrôle perceptible de la TB47 ;

■■ Elaboration de la Stratégie nationale de lutte 
contre les hépatites 2015–201748 ;

■■ Appui au pays pour la préparation et la 
riposte à certaines épidémies (fièvre Crimée 
Congo, fièvre de la Vallée du Rift, la dengue, 
la maladie à virus Ebola). 

3.1.3. Axe 3 : Réduction de la mortalité 
maternelle et infanto-juvénile

■■ Appui à la mise en place de la cellule OMD ;

■■ Appui au Plan d’accélération des OMD 4 
et 5 centrés sur l’offre des services Santé 
maternelle, néonatale et de l'enfant (SMNE) ; 

■■ Stratégie de réduction de la mortalité 
maternelle et néonatale ; 

■■ Plan stratégique de survie de l’enfant ;

■■ Guide national, modules de formation en 
audit des décès maternels et néonatals 
élaborés, ainsi que les guides et standards de 
l’avortement médicalisé ; 

■■ Feuille de route de la redevabilité dans le 
cadre de la santé de la reproduction (SR) ; 

■■ Institutionnalisation des Soins obstétricaux 
et néonatals d'urgence (SONU), des audits 
des décès maternels, néonatals et des décès 
évités de justesse ;

■■ Élaboration du Plan d’action pour la lutte 
contre le cancer, y compris le cancer du col 
de l’utérus ;

■■ Vaccin contre les infections à pneumocoque 
introduit dans le PEV de routine ;

■■ Participation du pays à la campagne 
d’éradication de la poliomyélite (aucun cas 
de Polio virus sauvage notifié depuis 2010) ;

■■ Appui à la gestion renforcée du PEV ; 

■■ Appui au PEV de routine en collaboration 
avec l’UNICEF ;



3.1.4. Axe 4 : Renforcement de la 
performance du système de santé, y 
compris le développement des ressources 
humaines et la mise en œuvre de la politique 
pharmaceutique

■■ Appui au processus de programmation, 
planification, supervision et Suivi-évaluation 
du PNDS 2012–2020 ; 

■■ Elaboration du Compact 2012–2015 signé en 
2012 ;

■■ Élaboration du Plan stratégique des 
ressources humaines en santé ; 

■■ Observatoire des ressources humaines ; 

■■ Plan de renforcement du SNIS DHIS2 ;

■■ Diagnostic approfondi sous-secteur 
pharmaceutique ; 

■■ Mises aux normes du Laboratoire de 
Contrôle Qualité ;

■■ Appui à la régulation pharmaceutique (Liste 
de ME, enregistrement, Bonnes pratiques 
pharmaceutiques, Inspection générale de la 
santé) ;

■■ Appui à l’INRSP ;

■■ Appui à l’élaboration de la stratégie de 
cybersanté ;

■■ Réalisation des CNS 2011–2015, dépenses 
catastrophiques et Stratégie nationale 
de financement de la santé en cours 
d’élaboration ;

■■ Appuis techniques aux différentes 
soumissions pays (GAVI, Banque mondiale, 
Fonds mondial) ;

■■ Appui à deux éditions de l'enquête sur la 
disponibilité et la capacité opérationnelle des 
services de santé (SARA).

3.1.5. Axe 5 : Gestion des risques liés à 
l’environnement, ainsi que les conséquences 
sanitaires des situations d’urgence et de 
catastrophes

■■ Appuis aux réfugiés maliens dans le Camp  
de M’Bera ;

■■ Appuis à la réponse aux inondations : 
Surveillance des maladies à potentiel 
épidémique dans les communes inondées, 
élaboration d’un Plan de contingence inter-
agences ;

■■ Plan d’action national d’adaptation de la 
santé au changement climatique (Déclaration 
de Libreville)49.

3.1.6. Axe 6 : Promotion de la santé
■■ Document de stratégie nationale de 

promotion de la santé disponible50 ; 

■■ Mise en place de réseaux Média/ONG/
Parlementaires pour la promotion de la 
santé ;

■■ Célébration de journées portant sur divers 
thèmes de la santé et publication de bulletins 
d’information : Bayane.

3.1.7. Axe 7 : Création de partenariats en 
faveur de la santé 

■■ Existence de plusieurs plateformes et 
groupes thématiques santé, Implication des 
réseaux Média/OSC/Parlementaires.

 Photo © OMS 2017
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3.2. 	 PERCEPTION DES PARTENAIRES SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA SCP2

Pour compléter les résultats de la revue, une 
enquête qualitative a été menée par le Bureau 
auprès de cadres gouvernementaux, des partenaires 
techniques et financiers, des organisations non 
gouvernementales et des membres du personnel 
technique du bureau de pays. 

Les résultats de l’évaluation menée auprès 
des partenaires par le Bureau ont montré que 
les priorités de l’OMS sont alignées sur celles 
du MS et reflétaient les besoins du pays. De 
façon globale, l’OMS est perçue comme la 
coordonnatrice des partenaires techniques et 
financiers, en sa qualité de chef de file du groupe 
sectoriel Santé. Son appui technique au processus 
d’élaboration de politiques et stratégies, y compris 
la mobilisation des ressources en faveur de la santé 
est apprécié . Ces résultats permettent de dégager 
les forces-faiblesses et opportunités-menaces 
telles que décrites ci-dessous37:

3.2.1. Forces
■■ La présence effective de l’OMS, sa bonne 

connaissance des réalités sanitaires de la 
Mauritanie et l’adéquation de sa SCP avec  
les besoins et priorités du pays ;

■■ Une meilleure identification et appréhension 
des facteurs environnementaux, 
socioéconomiques et culturels, dont l’un des 
effets les plus significatifs est une meilleure 
prise en compte des MNT ;

■■ L’appui permanent dans les domaines 
institutionnel, technique et, dans une 
moindre mesure, financier, qui a permis 
d’apporter des réponses positives dans des 
volets essentiels (appui à la définition des 
orientations stratégiques, renforcement des 
capacités en planification et programmes, 
amélioration des capacités opérationnelles).

3.2.2. Faiblesses
■■ Le peu d’attention et l’appui marginal 

accordés à certains domaines (mortalité 
maternelle et infantile, MNT) ;

■■ Le faible volume et l’irrégularité des enquêtes 
et études ;

■■ La trop grande disparité entre les structures de 
référence et les services de santé de base ; 

■■ Le déficit en matière de suivi-évaluation et  
les insuffisances du système d’information.

3.2.3. Opportunités
■■ L’élaboration d’un cadre global, défini par la 

SCAPP 2016–2030, qui succède à la Stratégie 
de lutte contre la pauvreté 2011–2015 ;

■■ L’existence de la Politique nationale de santé 
à l'horizon 2030 et du PNDS II (2017–2020) ;

■■ La consolidation de l’assise des structures 
opérationnelles centrales et des programmes 
spécifiques ;

■■ L’initiative IHP+ Results, la mise en place du 
mécanisme « Harmonisation pour la Santé » 
en Afrique (HHA), la mise en œuvre du 
Compact National et la signature du RSI.

3.2.4. Menaces
■■ Le décalage entre les approches et méthodes 

de l’OMS et les pratiques de gestion des 
administrations sanitaires nationales ;

■■ La coordination insuffisante entre les 
structures gouvernementales impliquées 
dans la santé publique (Élevage et Santé, 
particulièrement) ;

■■ Le déficit patent en ressources humaines 
nationales de qualité ; 

■■ L’effectif réduit des ressources humaines 
du bureau/pays, eu égard au volume des 
activités.
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Programme stratégique  
pour la SCP3 2018–2022
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L es priorités stratégiques de la coopération technique dans un pays doivent reposer sur une 
analyse approfondie de la situation en matière de santé et de développement de ce pays, 
tenir compte de la stratégie, de la politique ou du plan sanitaire national, des six priorités de 
leadership de l’OMS, les priorités stratégiques retenues dans la stratégie de Coopération de 
l’OMS avec la Mauritanie pour la période 2018–2022 serviront de base pour l’élaboration des 

budgets-programmes et des plans de travail biennaux de l’OMS.

4.1. 	 MÉTHODOLOGIE

Partant de l’analyse de la situation présentée dans les pages précédentes, du champ d’action de la SCP 2 
et d’une batterie de critères de sélection, une réunion de travail à laquelle ont participé des responsables 
du MS et les cadres de l’OMS a permis d’identifier cinq axes stratégiques qui vont constituer le socle de la 
coopération du bureau pays de l’OMS avec la Mauritanie pour la période 2018–2022. 

Cet agenda stratégique est en parfaite harmonie avec les options en matière de développement sanitaire 
déclinés dans le PNDS II pour la période 2017–2020.

Pour chaque priorité stratégique, l’atelier a défini des domaines d’action prioritaires en tenant compte de 
la chaine de résultats du 12ème Programme général de travail (PGT) de l’OMS et des avantages comparatifs 
de l’Organisation.

4.2. 	 PRIORITÉS STRATÉGIQUES ET DOMAINES D’ACTION PRIORITAIRES DE LA 
SCP 2018–2022

La troisième SCP de l’OMS avec la Mauritanie a été élaborée en parfaite convergence avec la vision du 
Gouvernement pour la réalisation des ODD inscrite dans la SCAPP. Les priorités stratégiques retenues 

Les priorités stratégiques identifiées dans cette stratégie devraient 
permettre à l'OMS d'apporter une contribution optimale à la 
réalisation des priorités de développement sanitaire.
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dans cette SCP devraient permettre à l’OMS 
d’apporter une contribution optimale à l’atteinte 
des priorités assignées au développement 
sanitaire. Le processus d’élaboration sous-tend 
la prise en compte de celui des réformes en 
cours au sein de l’Organisation, particulièrement 
l’agenda de transformation régional et en amont, 
un alignement parfait aux choix stratégiques du 
secteur. Au total, ces priorités constitueront le 
cadre référentiel pour le travail de l’Organisation 
avec la Mauritanie et les autres partenaires.

Les priorités stratégiques et les domaines d’action 
qui vont guider la coopération de l’OMS avec 
le pays pour les cinq prochaines années se 
présentent comme suit :

Priorité stratégique 1 : RSS orienté vers la CSU. 
Assurer à tous un accès à des services de santé 
de qualité et protéger l’ensemble des individus 
contre les risques liés à la santé publique et 
l’appauvrissement attribuable à la maladie (soit 
en raison de paiements directs ou d’une perte 
de revenus lorsqu’un membre du ménage tombe 
malade). Privilégier la prise en compte des leçons 
apprises afin de mieux gérer les défis et adapter 
les approches conséquentes vers l’amélioration de 
la couverture et aider à progresser vers la CSU.

Priorité stratégique 2 : Sécurité sanitaire et 
préparation et réponse aux situations d’urgences 
en vue de renforcer les capacités du pays à 
prévenir, détecter et notifier précocement les 
urgences de santé publique et à mettre en place 
un cadre de réponse adéquat pour l’édification 
d’un système de santé résilient conformément aux 

exigences du RSI 2005 et de l’Agenda de Sécurité 
Globale.

Priorité stratégique 3 : Réduction de la mortalité 
maternelle et infanto-juvénile pour favoriser l’accès 
aux interventions à haut impact et la dissémination 
des résultats des études et des recherches dans le 
domaine de la SMNE.

Priorité stratégique 4 : Lutte contre la maladie, 
pour d’une part la réduction du fardeau des 
maladies transmissibles (VIH/sida, TB, paludisme, 
hépatite B, maladies tropicales négligées et 
maladies à prévention vaccinale) et de déterminer 
les voies et les stratégies essentielles pour 
agir contre les MNT et d’autre part de prendre 
en compte l’impact causé par le changement 
climatique. 

4.2.1. Priorité stratégique 1 : RSS orienté vers 
la CSU

■■ Le développement des ressources humaines 
axé sur la CSU, visant à satisfaire en priorité les 
besoins de services de premier contact

✧✧ Appuyer l’élaboration d’un plan de 
développement des RHS pour la période 
2018–2022.

✧✧ Apporter un appui technique au 
développement des RHS et assurer une 
répartition équitable de ces ressources dans 
le système de santé.

✧✧ Mettre à jour régulièrement le profil pays  
des RHS et faire fonctionner l’Observatoire 
des RHS.

✧✧ Développer des outils, normes et standards 
en matière de RHS pour la Mauritanie.

✧✧ Renforcer les capacités des acteurs 
du niveau communautaire et mettre à 
contribution leurs potentialités pour 
revitaliser la mise en œuvre des soins de 
santé primaires.

✧✧ Fournir un appui technique et financier à la 
revitalisation du plan de relance des Soins de 
santé primaires établi par le MS.

■■ Le cadrage du financement de la santé en vue 
de faciliter la marche vers la CSU

✧✧ Développer une stratégie de financement 
de la santé et assurer le suivi de sa mise en 
œuvre afin de converger vers la CSU.

✧✧ Entreprendre le plaidoyer en faveur de la 
mobilisation de toutes les parties prenantes 
pour un financement adéquat de la santé.

✧✧ Apporter un appui à la gouvernance, au 
monitorage et au suivi des ressources 
financières du secteur de la santé.

■■ Le renforcement du SNIS, le développement 
de la cybersanté

✧✧ Appuyer la mise en œuvre du plan de suivi-
évaluation du PNDS. 

✧✧ Renforcer le SNIS par l’appui à la mise en 
place d’outils papier et de e-santé incluant le 
DHIS2, la télémédecine et la cybersanté etc. 

✧✧ Appuyer la mise en œuvre des enquêtes : 
Enquête Démographique et santé, SARA, 
CNS, dépenses catastrophiques de santé.



■■ L’actualisation et la mise en œuvre de la 
politique pharmaceutique nationale visant à 
améliorer l’accès aux médicaments essentiels 
et autres technologies sanitaires de qualité

✧✧ Appuyer la mise à jour et la mise en œuvre 
de la politique pharmaceutique nationale et 
des documents connexes.

✧✧ Appuyer la mise à jour de la liste nationale 
des médicaments essentiels.

✧✧ Poursuivre les appuis pour le renforcement 
des mécanismes d’approvisionnement pour 
garantir la disponibilité des médicaments et 
produits médicaux de qualité.

✧✧ Appuyer le renforcement du système 
d’assurance qualité des médicaments et 
l’inspection.

✧✧ Soutenir le renforcement du cadre légal et 
réglementaire.

✧✧ Promouvoir des activités en faveur d’un 
usage rationnel des médicaments y compris 
la médecine traditionnelle.

■■ Influencer les déterminants sociaux et 
économiques de la santé

✧✧ Renforcer les capacités et promouvoir la 
collaboration intersectorielle en matière 
de prise en compte des déterminants 
socioéconomiques de la santé dans la mise 
en œuvre des programmes.

✧✧ Faciliter le monitorage des progrès et des 
améliorations de la redevabilité moyennant 
la collecte, l’analyse et la dissémination des 

données socioéconomiques désagrégées de 
la santé. 

✧✧ Amener les acteurs de la santé et des 
secteurs connexes (en particulier ceux qui 
travaillent dans l’environnement) à connaître 
et à appliquer les principes recommandés par 
le RSI (2005).

4.2.2. Priorité stratégique 2 : Sécurité 
sanitaire et préparation et réponse aux 
situations d’urgences de santé publique

■■ La préparation du pays à travers la mise en place 
des capacités recommandées par le RSI et des 
capacités de gestion des risques et catastrophes 
selon le Cadre de Sandai 2015–2030

✧✧ Appuyer le pays pour la mise en place des 
capacités minimales requises par le RSI (2005).

✧✧ Soutenir le pays pour développer et mettre à 
jour les plans d’action annuels pour endiguer 
des événements sanitaires, en conformité 
avec le RSI (2005).

✧✧ Renforcer les capacités d’analyse et de 
cartographie des risques de vulnérabilité, la 
gestion des risques et catastrophes. 

✧✧ Soutenir la préparation de la riposte aux 
poussées épidémiques, les urgences aiguës 
de santé publique, ainsi que la gestion 
effective des aspects sanitaires des crises 
humanitaires.

■■ La gestion de la réponse, la coordination de 
l'intervention en cas d’épidémies et tout autre 
évènement de santé publique

✧✧ Appuyer le renforcement de la surveillance 
épidémiologique y comprise la surveillance 
des zoonoses  dans le pays selon l'approche 
« Une Seule Santé ».

✧✧ Appuyer la mise en place et le 
fonctionnement d’un centre d’opérations 
d’urgence de santé publique.

✧✧ Appuyer l'élaboration et la mise  en œuvre 
d'un plan national pour la détection et la 
notification  les souches antibiorésistantes.

✧✧ Appuyer la mise en place d'un système 
de surveillance des infections causées 
par des agents pathogènes résistants 
aux antimicrobiens. Appuyer le pays pour 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 
de préparation et réponse aux urgences de 
santé publique.

✧✧ Appuyer l’édition des normes et des stan-
dards sur la gestion des maladies à potentiel 
épidémique et pandémique et promouvoir la 
collaboration intersectorielle pour la préven-
tion et le contrôle  des épidémies selon 
l'approche « Une Seule Santé ».

■■ Le renforcement de la sécurité sanitaire des 
aliments et la gestion des produits dangereux 
et infectieux

✧✧ Appuyer le pays pour l’élaboration d’une 
stratégie nationale de gestion des produits 
dangereux et infectieux. St
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✧✧ Appuyer la mise en place de la surveillance 
des évènements liés à la sécurité sanitaire 
des aliments.

■■ Réduire les risques sur la santé liés à 
l’environnement

✧✧ Poursuivre le plaidoyer pour la mise en 
œuvre de la déclaration de Libreville sur le 
changement climatique. 

✧✧ Renforcer les capacités des acteurs de 
l’environnement à évaluer les facteurs de 
risque de l’environnement sur la santé 
en se référant à des bases factuelles, aux 
recommandations du plan international et à 
la législation en vigueur en Mauritanie.

4.2.3. Priorité stratégique 3 : Réduction de la 
mortalité maternelle et infanto-juvénile

■■ L’amélioration des prestations et l’accès aux 
services de santé maternelle et infantile de 
qualité, y compris les soins obstétricaux et 
néonatals d’urgence et la planification familiale

✧✧ Appuyer la mise en œuvre du plan 
stratégique de SR par l’intermédiaire du 
partenariat H6. 

✧✧ Apporter un appui technique à 
l’élargissement des interventions efficaces 
de suivi de la grossesse, des soins néonataux 
essentiels et des soins post-partum dans les 
24 heures qui suivent la naissance.

✧✧ Soutenir les actions du pays pour répondre 
aux besoins non satisfaits en matière de 

santé génésique et de soins de santé 
génésique des adolescents.

✧✧ Accompagner le pays dans l’édification d’un 
partenariat national solide en faveur de la 
santé génésique et de la santé de la mère, du 
nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent.

■■ Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre d’un 
plan intégré de la survie de l’enfant par un appui 
à la mise en œuvre d’une Politique Nationale 
de Développement de la nutrition (PNDN) et la 
mise à l’échelle de la Prise en charge intégrée 
des maladies de l’enfant (PCIME)

✧✧ Renforcer les capacités de généralisation 
des soins de qualité qui améliorent la santé 
et le développement de l’enfant, y compris 
la prise en charge intégrée de la pneumonie, 
de la diarrhée et du paludisme.

✧✧ Poursuivre l’appui au pays pour lui permettre 
d’atteindre les six cibles mondiales de 
la nutrition identifiées par l’Assemblée 
mondiale de la Santé et devant être mises en 
œuvre d’ici 2025 (résolution WHA 65.6).

✧✧ Renforcer le dialogue intersectoriel et 
la coordination multisectorielle afin de 
renforcer le système de surveillance 
nutritionnelle.

✧✧ Apporter un appui technique à l’élaboration 
des politiques, à la planification stratégique, 
à la définition des normes de prestation 
des services relatifs à la nutrition chez le 
nourrisson et le jeune enfant.

4.2.4. Priorité stratégique 4 : Lutte contre la 
maladie

■■ Les programmes de contrôle, d’élimination et 
d’éradication du paludisme, de la TB, du VIH/
sida, des hépatites et des maladies tropicales 
négligées

✧✧ Appuyer la mise en œuvre de la stratégie 
mondiale du secteur de la santé sur le 
VIH 2016-2019 contribuant à mettre fin à 
l’épidémie de sida en tant que menace pour 
la santé publique d’ici 2030.

✧✧ Hépatite : aider à développer une approche 
intégrée pour prévenir et combattre 
l’hépatite virale.

✧✧ TB : soutenir la mise en œuvre de la 
stratégie Halte à la TB en vue de son 
élimination en 2030 par le biais de la mise 
à échelle des soins et du contrôle de la TB, 
particulièrement de la coïnfection TB/VIH, 
de la TB à bacilles multi résistants ou de la 
TB à bacilles ultrarésistants, du dépistage 
des populations à haut risque et de la prise 
en charge intégrée de la TB au niveau 
communautaire.

✧✧ Paludisme : soutenir la mise en œuvre de la 
stratégie technique mondiale d’élimination 
du paludisme 2016-2030.

✧✧ Appui au renforcement des capacités pour 
la prévention, le diagnostic et le traitement 
du VIH/sida, de l’hépatite, de la TB et du 
paludisme.



✧✧ Fournir les normes et les standards pour le 
renforcement des systèmes de prestation de 
services, la gestion intégrée de lutte contre 
le VIH/sida, l’hépatite, la TB, le paludisme.

✧✧ Appuyer la recherche opérationnelle sur la 
prise en charge du VIH/sida, de l’hépatite 
virale, de la TB et du paludisme, afin de 
promouvoir de nouvelles approches de 
gestion de ces quatre maladies.

✧✧ Apporter un appui technique à la mise en 
œuvre de la chimiothérapie préventive et à 
la prise en charge des cas de MTN cibles.

✧✧ Renforcer les capacités nationales en matière 
de suivi-évaluation et de rapportage.

✧✧ Renforcer les stratégies de communication.

■■ Le renforcement de la lutte contre les maladies 
à prévention vaccinale avec en ligne de mire 
l’éradication de la poliomyélite, l’élimination du 
tétanos néonatal et maternel, l’introduction de 
nouveaux vaccins tels que le HPV

✧✧ Apporter une assistance technique au pays 
dans le cadre de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des plans de renforcement de la 
vaccination dans toutes les zones sanitaires à 
faible couverture vaccinale.

✧✧ Appuyer la mise en œuvre la stratégie 
« Atteindre Chaque District ».

✧✧ Appuyer le pays dans la mise en œuvre du 
Plan mondial de la décennie vaccinale.

✧✧ Appuyer le renforcement des capacités des 
acteurs de la vaccination dans le cadre de 
l’introduction des nouveaux vaccins et de 
nouvelles technologies pour la vaccination.

✧✧ Apporter une assistance technique en 
vue de l’accélération du contrôle et de 
l’élimination des maladies à prévention 
vaccinale : rougeole, tétanos néonatal, fièvre 
jaune, hépatite B.

✧✧ Appuyer la planification, la mise en œuvre et 
l’évaluation des activités de vaccination de 
masse contre la polio.

✧✧ Fournir un appui technique et financier 
au renforcement de la surveillance des 
cas de paralysie flasque aiguë, la mise en 
œuvre du plan de riposte vaccinale à toute 
importation de cas de poliovirus sauvage et 
d’émergence de Poliovirus circulant dérivé 
du vaccin. 

✧✧ Fournir un appui technique et financier à 
l’élaboration du plan, des directives et la 
formation du personnel sur le retrait du 
vaccin antipoliomyélitique oral (VPO) et 
l’introduction du vaccin antipoliomyélitique 
inactivé (VPI).

■■ Le renforcement du dispositif de prévention et 
de prise en charge des MNT y compris la santé 
mentale, les violences et traumatismes

✧✧ Fournir un appui technique afin d’élaborer 
un plan d’action national multisectoriel 
conforme au Plan d’action mondial de l’OMS 
pour la lutte contre les MNT 2013–2020.

✧✧ Appuyer la mise en place de dispositif de 
lutte contre les cancers et les maladies 
cardio-vasculaires.

✧✧ Renforcer les capacités du pays à élaborer 
et mettre en œuvre des politiques et plans 
nationaux conformes au Plan d’action 
mondial pour la santé mentale 2013–2020.

✧✧ Contribuer au plaidoyer et à la sensibilisation 
des jeunes pour lutter contre l’usage de 
drogues.

✧✧ Soutenir le programme interministériel de 
lutte intégrée contre l’abus de substances 
psychoactives et les maladies mentales et 
infectieuses liées à la toxicomanie.

✧✧ Soutenir les initiatives de lutte contre le 
tabagisme.

St
ra

té
gi

e 
de

 c
oo

pé
ra

tio
n 

de
 l’

O
M

S 
av

ec
 la

 M
au

rit
an

ie
 2

01
8–

20
22

33

4

CHAPITRE 4 n PROGRAMME STRATÉGIQUE POUR LA COOPÉRATION DE L’OMS 2018–2022



4.3. 	 PERTINENCE DE L’AGENDA STRATÉGIQUE DE LA SCP3 2018-2022

Tableau 4. Liens entre les axes prioritaires de la SCP3 et les orientations stratégiques du PNDS II, les cibles du douzième PGT et les cibles des ODD

Domaines d’action prioritaires 
PNDS 2012–2020,  
Tranche 2017–2020 Douzième PGT 2014–2019 Cible ODD

4.3.1.1.	Appuyer le développement des ressources humaines 
axé sur la CSU, visant à satisfaire en priorité les besoins de 
services de premier contact

Développement des ressources 
humaines

lLes ressources humaines nécessaires ODD 3 : Accès à 
la santé (3.c)

4.3.1.2.	Appuyer le cadrage du financement de la santé en 
vue de faciliter la marche vers la CSU

Financement de la demande pour  
une CSU

Les politiques et les financements ODD 3 : Accès à 
la santé (3.8)

4.3.1.3.	Contribuer au renforcement du système national 
d’information sanitaire, et le développement de la cybersanté

Suivi et évaluation, et recherche 
opérationnelle

Système d’information sanitaire et bases 
factuelles

Objectif 16. 
Justice et paix 
(16.10)

4.3.1.4.	Appuyer l’actualisation et la mise en œuvre de la 
politique pharmaceutique nationale visant à améliorer l’accès 
aux médicaments essentiels et autres technologies sanitaires 
de qualité

Accessibilité aux médicaments et 
consommables essentiels de qualité

L’accès à des médicaments et des 
technologies sanitaires sures, efficaces 
et de qualité

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.b)

4.3.1.5. Promouvoir la collaboration intersectorielle pour 
influer sur les déterminants sociaux, économiques et 
environnementaux de la santé

Coordination intra-sectorielle, inter-
sectorielle et partenariats

Promotion de la Santé dans toutes les 
politiques

ODD 3-10

Réduction des inégalités en santé ODD 3-10

4.3.2.1.	Soutenir le pays dans la préparation à travers 
l’acquisition des capacités recommandées par le Règlement 
sanitaire international (2005) et des capacités de gestion des 
risques et catastrophes

Préparation et réponse aux évènements 
de santé

Tous les pays disposent de politiques, 
stratégies et plans de santé nationaux 
complets actualisés

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.d)

Préparation pour la réponse aux 
épidémies et pandémies

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.d)

Préparation à la pandémie grippale, 
plan d’action mondiale sur la résistance 
aux antimicrobiens

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.d)
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Domaines d’action prioritaires 
PNDS 2012–2020,  
Tranche 2017–2020 Douzième PGT 2014–2019 Cible ODD

4.3.2.2. Fournir un appui au pays dans la gestion de 
la réponse, la coordination des interventions en cas 
d'épidémies, de crises humanitaires et de catastrophes 
naturelles

Préparation et réponse aux épidémies Réponse aux situations de crise sanitaire ODD 3 : Accès à 
la santé (3.d)

Réponse aux catastrophes naturelles ODD 3 : Accès à 
la santé (3.d)

4.3.2.3. Appuyer l'élaboration d'une stratégie nationale de 
gestion des produits dangereux et infectieux et la mise en 
place de la surveillance liée à la sécurité sanitaire des aliments

■■ Préparation et réponse aux 
évènements de santé

■■ Contrôle alimentaire

Elaboration de politiques, stratégies et 
plans en matière de sécurité sanitaire 
des aliments

ODD 6.1

4.3.2.4. Appuyer la réduction des risques sur la santé liés à 
l’environnement

Gestion des déchets biomédicaux et 
promotion des règles d’hygiène

Risques environnementaux de santé, 
intégrant l’eau et l’assainissement

ODD 6

Promotion de bonnes pratiques 
d’hygiène au niveau communautaire

Risques environnementaux en lien avec 
le changement climatique

ODD 13

4.3.3.1. Appuyer l’amélioration des prestations et l’accès 
aux services de santé maternelle du nouveau-né et infantile 
de qualité, y compris les soins obstétricaux et néonatals 
d’urgence et la planification familiale

■■ Maternité à moindre risque,

■■ Soins du nouveau-né

Santé maternelle, prénatale et post-
partum

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.1)

Planification familiale / Espacement des 
naissances

Santé sexuelle et génésique ODD 3 : Accès à 
la santé (3.7)

4.3.3.2. Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 
intégré de la survie de l’enfant par un appui à la mise en 
œuvre d’une PNDN et la mise à l’échelle de la PCIME

Nutrition de l’enfant Normes et standards, guides nationaux 
de nutrition

ODD 2.1

PCIME Accès accru aux interventions visant 
à améliorer la santé des femmes, 
des nouveau-nés, des enfants et des 
adolescents

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.1)

4.3.4.1. Appuyer les programmes de prévention, de 
promotion et de prise en charge pour l’accélération des 
efforts visant l’élimination en 2030 du paludisme, de la TB, du 
VIH/sida, des hépatites et des maladies tropicales négligées

Lutte contre le VIH/sida et les hépatites Prévention et contrôle VIH/sida, hépatite 
virale

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.3)

Lutte contre la TB Prévention et contrôle de la TB ODD 3 : Accès à 
la santé (3.3)

Lutte contre le paludisme Elimination du paludisme ODD 3 : Accès à 
la santé (3.3)

Lutte contre les MTN Contrôle des maladies tropicales 
négligées, TDR

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.3)
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Domaines d’action prioritaires 
PNDS 2012–2020,  
Tranche 2017–2020 Douzième PGT 2014–2019 Cible ODD

4.3.4.2 Renforcer la lutte contre les maladies à prévention 
vaccinale avec en ligne de mire l’éradication de la 
poliomyélite, l’élimination du tétanos néonatal et maternel, 
l’introduction de nouveaux vaccins tels que le HPV

Renforcement du PEV systématique à 
travers des approches novatrices et une 
recherche active des abandons

Plan d’action mondiale vaccination, 
élimination de la rougeole et de la 
rubéole, nouveaux vaccins

ODD 3 : Accès 
à la santé (3.2 ; 
3.3)

Renforcement de la vaccination 
supplémentaire et de la sécurité des 
injections

Gestion à long terme du risque de 
poliomyélite et surveillance

ODD 3 : Accès 
à la santé (3.2 ; 
3.3)

4.3.4.3.	Soutenir le renforcement du dispositif de prévention 
et de prise en charge des MNT y compris la santé mentale, 
les violences et traumatismes

Lutte contre les maladies à facteurs de 
risques communs (cardio-vasculaires, 
respiratoires, diabète, cancers)

Prévention des facteurs de risque, prise 
en charge des MNT, politiques et plans 
multisectoriels

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.2) 

Santé mentale et neurologique Plan d’action santé mentale, continuité 
des services de santé mentale

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.4) 

Lutte contre les accidents de la voie 
publique

Réduction des facteurs de risque de 
violence et de traumatismes, l'accent 
étant mis sur la sécurité routière

ODD 3 : Accès à 
la santé (3.6 )

Notes :
PNDS II : Axe 1 : Amélioration du leadership et de la gouvernance du secteur, Axe 2 : Accélération de la réduction de la morbidité et de la mortalité maternelle, néo-natale et infanto 
juvénile, Axe 3 : Prévention et lutte contre la maladie et gestion des urgences de santé publique, Axe 4 : Renforcement du système de santé orienté vers la CSU 
12 PGT : 1. Maladies transmissibles, 2. MNT, 3. Promouvoir la santé à t à toutes les étapes de la vie, 4. Système de santé et 5. Préparation, surveillance et intervention 
L’Objectif 3 ODD : Permettre à tous de vivre en bonne santé et à promouvoir le bien-être de tous à tout âge, énonce 9 cibles mesurables devant être atteintes d’ici 2030 : 1 D’ici à 2030, 
faire passer le taux mondial de mortalité maternelle au-dessous de 70 pour 100 000 naissances vivantes, 2 D’ici à 2030, éliminer les décès évitables de nouveau-nés et d’enfants de moins de 
5 ans, tous les pays devant chercher à ramener la mortalité néonatale à 12 pour 1 000 naissances vivantes au plus et la mortalité des enfants de moins de 5 ans à 25 pour 1 000 naissances 
vivantes au plus, 3 D’ici à 2030, mettre fin à l’épidémie de sida, à la TB, au paludisme et aux maladies tropicales négligées et combattre l’hépatite, les maladies transmises par l’eau et autres 
maladies transmissibles, 4 D’ici à 2030, réduire d’un tiers, par la prévention et le traitement, le taux de mortalité prématurée due à des MNT et promouvoir la santé mentale et le bien-être, 
5 Renforcer la prévention et le traitement de l’abus de substances psychoactives, notamment de stupéfiants et d’alcool, 6 D’ici à 2020, diminuer de moitié à l’échelle mondiale le nombre 
de décès et de blessures dus à des accidents de la route, 7 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des services de soins de santé sexuelle et procréative, y compris à des fins de planification 
familiale, d’information et d’éducation, et la prise en compte de la santé procréative dans les stratégies et programmes nationaux, 8 Faire en sorte que chacun bénéficie d’une assurance-
santé, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de 
qualité et d’un coût abordable, 9 D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de décès et de maladies dus à des substances chimiques dangereuses et à la pollution et à la contamination de 
l’air, de l’eau et du sol.
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Le Tableau 4 met en évidence l’alignement de la 
SCP3 avec les différents cadres de référence qui 
guident l’action de l’OMS en Mauritanie : la phase 
2017–2020 du PNDS, le 12ème PGT les ODD en 
particulier l’ODD 3, l’agenda de transformation 
de l’OMS dans la région africaine et le PNUAD 
de même que les programmes des autres PTFs. 
Pour l’essentiel, on peut dire que la stratégie de 
coopération 2018–2022 avec la Mauritanie est 
pertinente et un effort particulier sera fait pour 
maintenir sa cohérence interne à travers un suivi 
régulier des instruments de mesure et de suivi/
évaluation de progrès de l’organisation. 

La Figure 5 suivante montre l’alignement temporel 
de la troisième SCP avec les principaux cadres de 
référence qui interfèrent avec la planification de 
l’OMS en Mauritanie. n

Figure 5. Alignement temporel de la SCP III avec les principaux cadres de référence qui influent sur la 

planification de l’OMS en Mauritanie

2012 20222013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

SCP III

Programme de Transformation Afro

PNDS (I et II)

12ème PGT

SCAPP

PNUAD

ODD 

OMS

Mauritanie

Global
(–2030)

 Photo © OMS 2017

St
ra

té
gi

e 
de

 c
oo

pé
ra

tio
n 

de
 l’

O
M

S 
av

ec
 la

 M
au

rit
an

ie
 2

01
8–

20
22

37

4
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5
Mise en œuvre du  

SCP 2018–2022 :  
Implications pour le Secretariat 

 Photo © Oxfam International 2012



5.1. 	 RÔLE DE LA REPRÉSENTATION DE L’OMS DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME STRATÉGIQUE

L a Stratégie de Coopération de l’OMS 3ème 
génération avec la Mauritanie sera mise 
en œuvre à travers trois cycles biennaux. 
Les quatre priorités stratégiques et leurs 
domaines actions prioritaires seront la 

base des allocations des ressources du budget 
programme pour s’assurer que les priorités du 
moment du pays sont suffisamment prises en compte 
à tous les niveaux de l’organisation.

En tant que représentant de l’OMS en Mauritanie, le 
bureau pays assumera le rôle de conseiller politique 
et technique du gouvernement pour les questions 
de santé. Il animera le dialogue politique avec toutes 
les autres parties prenantes du développement 
pour faire de la directive « La santé dans toutes les 
politiques », une réalité. 

Il exercera ainsi le mandat de l’Organisation avec 
l’appui des autres niveaux de l’OMS qui sont les 
équipes inter-pays, le bureau régional et le siège.

Même s’il existe un léger déficit en ressources 
humaines surtout dans les secteurs de 
l’administration et de l’appui au secteur 
pharmaceutique, ce déficit sera comblé par le 
recours à l’expertise disponible dans les autres 
niveaux de l’OMS à travers le monde mais 
nécessitera aussi le renforcement des effectifs du 
bureau pour les rende plus opérationnels.

Le bureau pays est en train de recruter un agent 
de programme national/TB (en cours de sélection) 
pour le compte du programme de lutte contre le 
paludisme, la TB, le VIH/sida et l’hépatite sur le 
financement du Fonds mondial pour une durée de 30 
mois. L’efficacité du bureau sera également renforcée 
à travers le recentrage des clusters et l’ajustement 
approprié de son organisation. Par ailleurs l’analyse 
« SWOT » (en anglais, Strengths, Weaknesses, 
Opportunities, Threats) sera revue de façon régulière 
pour examiner d’une part comment transformer 

les faiblesses en force et d'autre part comment 
s'appuyer sur les opportunites pour minimiser les 
menaces.

Le renforcement des capacités du bureau 
occupera une bonne place pour deployer toutes  
les compétences de l’OMS. Il devrait permettre 
d’obtenir une meilleure coordination et une meilleure 
intégration du programme à travers une équipe 
polyvalente, solidaire et réactive pour la collaboration 
et la mise en œuvre d’activités conjointes entre les 
différents domaines. 

La notion de travail décent dans un espace sécurisé, 
avec un équipement informatique conforme aux 
normes du GSM, la réalisation régulière des évalua-
tions des risques et des contrôles internes y compris 
le MOSS, seront également pris en considération.

5.2. 	 UTILISATION DE LA STRATÉGIE DE COOPÉRATION AVEC LE PAYS 

La SCP sera davantage intégrée dans le processus de 
planification afin que les priorités et les besoins du 
pays soient mieux pris en compte. Elle sera un outil 
d’amélioration de la qualité du cadre de résultats et 
des pratiques de gestion.

Le document de stratégie, après sa signature par la 
directrice régionale, sera largement diffusé dans le 
pays et hors du pays. Cette démarche vise à porter 
à la connaissance des autres acteurs les domaines 

de concentration de l’action de l’OMS dans le pays. 
La SCP sera donc un outil d’aide à une meilleure 
répartition des rôles des partenaires du MS.

La stratégie sera la référence pour la contribution de 
l’OMS à au PNUAD et sa participation aux différentes 
plateformes de partenariat (IHP+, HHA, GF, GAVI, 
H6). Elle sera également utilisée pour le plaidoyer et 
la mobilisation des fonds additionnels pour la réalisa-
tion des objectifs de l’organisation au niveau local. 

La SCP sera utilisée comme un outil pour le 
développement des partenariats pour la santé y 
compris la facilitation de la collaboration avec les 
autres secteurs de développement et la société civile. 
Elle devra permettre de promouvoir la gouvernance 
en faveur de la santé à travers des approches comme 
« La santé dans toutes les politiques » dans la 
perspective de la CSU. n
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6
Suivi-évaluation de la SCP

 Photo © Brian Immerman



L a SCP 2018–2022 sera exécutée par le biais des plans de travail biennaux successifs jusqu’en 
2022. Son suivi épousera le rythme des revues semestrielles, annuelles et biannuelles des plans 
de travail du bureau telles que prévues par le processus gestionnaire de l’OMS et la réforme en 
cours. Le bureau pays définira à chaque cycle de programmation conformément aux orientations 
stratégiques en vigueur, sa contribution à la mise en œuvre du 12ème PGT 2014–2019 et à 

l’agenda de transformation régional pour les différentes catégories à travers l’identification des produits 
escomptés spécifiques assortis d’indicateurs de performance appropriés.

Une revue à mi-parcours de la SCP3 sera effectuée fin 2020 pour évaluer les progrès accomplis, les 
difficultés rencontrées et pour réajuster les approches stratégiques en fonction de l’évolution du contexte 
national et des ODD. 

La version révisée du guide 2014 des stratégies OMS de coopération avec les pays inclut, pour la première 
fois, des orientations pour l’examen des performances de l’OMS dans les différents pays. Les indicateurs 
clés de performance (KPI) adoptés par le bureau en 2017 seront notre référence pour un suivi individualisé 
et rapproché des performances. Une évaluation aura lieu dans la seconde moitié de la SCP3 et servira de 
base à l’élaboration d’une nouvelle stratégie de coopération avec le pays pour le cycle suivant.

Par ailleurs, à la fin de la période, un réseau d’appui sera sollicité à travers les trois niveaux de 
l’Organisation, le MS et les partenaires pour examiner et évaluer la stratégie de coopération avec le pays 
pour en mesurer les résultats finaux et déterminer les ajustements éventuels à appliquer dans la SCP de 
quatrième génération. n

Le CCS de Mauritanie pour 2018-2022 assurera la 
cohérence interne de la stratégie à travers l'examen et 
la mise à jour régulière des outils de mesure, de suivi et 
d'évaluation des progrès.
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7
Conclusion

 Photo © Carlos Oliveira Reis 2015



L ’évaluation du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté réalisée durant 2015 a montré que 
des progrès notables ont été réalisés en Mauritanie pendant ces dix dernières années, progrès 
auxquels a très certainement contribué la SCP2 de l’OMS avec le pays. Néanmoins, quelques 
indicateurs de santé n’ont pas atteint les cibles des OMD. De grands défis restent posés comme 
le montre l’analyse de la situation ci-dessus, et la faible performance du système de santé 

constitue un handicap majeur. 

La SCP se donne pour ambition d’appuyer le pays pour réduire sensiblement ces insuffisances dans le 
cadre de la phase 2 du PNDS couvrant la période 2017–2020. Pour ce faire, le bureau de l’OMS Mauritanie 
œuvrera à renforcer ses effectifs et son organisation tout en ayant recours a l'appui technique au niveau 
régional et au niveau du Siège. 

Plusieurs opportunités s’offrent aujourd’hui à la Mauritanie et méritent d’être saisies pour impulser, au 
même titre que les autres secteurs, un développement sanitaire empreint des valeurs d’équité et de 
justice sociale. Il s’agit entre autres d’un climat social et politique apaisé, d’une volonté affichée de bonne 
gouvernance, de l’élaboration d’une stratégie nationale de développement tournée vers la croissance 
et le partage de la prospérité que les partenaires s’engagent à soutenir et du développement de la 
coopération sud-sud dans le cadre des organisations sous régionales et régionales. n

Cette stratégie aidera l'OMS Mauritanie à promouvoir des 
partenariats solides, un cadre pour la bonne gouvernance 
et des étapes mesurables dans la marche vers la couverture 
sanitaire universelle.
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n ANNEXE

Domaines 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

SMI / PEV 12 4 5 6 6 2 2 5

MNT 1 5 1 2 1 1

Maladies 
transmissibles 2 17 6 4 5

Système de santé 1 11 5 3 2 2 1

Urgences 6 1 3 2 3 3

Adm / Finances 1

Annexes
Annexe no 1. Les appuis techniques 2009–2016

Annexe no 2. Les indicateurs clés de performance (KPI) du bureau OMS Mauritanie

Priorités Résultats Responsable
1. Plan d'action national basé sur une évaluation 
externe conjointe 

5.1.1 (ancien) 
ou 12.2.1 
(nouveau)

NIANG, Saïdou Doro 
BELIZAIRE, Marie Roseline Darnycka 

2. Paludisme 1.3.2 ABDEL AZIZ, Mohamed Boubacar

3. Tuberculose   1.2.1 ABDEL AZIZ, Mohamed Boubacar

4. État d'exécution des directives de l'OMS  4.1.1 Kelly Aminata Sakho 
ZOMBRE, Daogo Sosthene

5. Santé et environnement 3.5.1 Baba Yarguate Lemlih

6. Comptes de la santé 4.1.2 Kelly Aminata Sakho 
ZOMBRE, Daogo Sosthene

7. Information sanitaire (SARA) 4.4.1 ZOMBRE, Daogo Sosthene 
OULD BEBANA Mohamed

A2.1. Indicateurs spécifiques



A2.2. Indicateurs communs à tous les pays

Priorités Résultats Responsable
1. Traitement du VIH (règle de 90/90/90) 1.1 ABDEL AZIZ, Mohamed Boubacar

2. Plan de prévention et de lutte contre les MNT 2.1 NIANG, Saïdou Doro

3. Développement du plan Santé reproductive, 
maternelle, néonatale, infantile et des adolescents

3.1 MOHAMED CHEIKH, Mohamed  
OULDZEIDOUNE, Naceredine

4. Couverture vaccinale DTP3 1.5 OULDZEIDOUNE, Naceredine

5. Couverture en personnels de santé 4.1 ZOMBRE, Daogo Sosthene

6. SIMR 12.3 NIANG, Saïdou Doro 
BELIZAIRE, Marie Roseline Darnycka

7. Règlement Sanitaire International 12.2 NIANG, Saïdou Doro 
BELIZAIRE, Marie Roseline Darnycka

8. Certification de la Commission de Certification 
Régionale pour l'Afrique de l'éradication de la 
poliomyélite

10.1 OULDZEIDOUNE, Naceredine

9. % de mobilisation des ressources sur le budget 
alloué

6.3 WR / Programmes

10. Atteinte de la cible d'utilisation du budget. 6.4.1 WR / FALL, Oumou

11. Développement d'une stratégie de 
communication

6.5 WR / HPR / BEBANA, Mohamed

12. Enquête de satisfaction du personnel 6.4.2 WR / FALL, Oumou

13. Indicateurs clés de performance managériaux 6.4.2 WR / FALL, Oumou  
Kalsome Faye 
ZOMBRE, Daogo Sosthene
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